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Signée en 1997 par Environnement Canada (EC) et 
la United States Environmental Protection Agency 
(USEPA), la Stratégie binationale relative aux toxiques 
des	Grands	Lacs	(la	SBTGL	ou	la	Stratégie)	a	fixé	
des	défis	au	Canada	et	aux	États-Unis	concernant	
12 substances toxiques rémanentes de niveau 1, et a 
ciblé	une	liste	de	substances	de	niveau	2	à	des	fins	de	
mesures de prévention de la pollution. Au cours des 
dix dernières années, les gouvernements du Canada 
et des É.-U., de concert avec des intervenants de 
l’industrie, du milieu universitaire, les gouvernements 
des provinces et des États, les administrations 
locales, des tribus, des Premières nations et des 
groupes environnementaux et communautaires, se 
sont	concertés	pour	relever	les	défis	de	la	Stratégie.	
Parmi	les	17	défis	fixés	en	1997	dans	le	cadre	de	la	
Stratégie,	12	ont	été	atteints	et	on	prévoit	qu’un	autre	
sera	atteint	prochainement.	De	plus,	des	progrès	
importants ont été réalisés en ce qui concerne les 
quatre	autres	défis.	Le	présent	rapport	donne	un	
compte	rendu	des	progrès	importants	réalisés	afin	de	
réduire l’utilisation et le rejet des substances en vertu 
de la Stratégie.

Au sujet de ce rapport
Ce rapport renferme un recueil des activités et des 
progrès accomplis dans le cadre de la Stratégie au 
cours de l’année 2007. Les chapitres 1 à 4 présentent 
les faits saillants des activités des groupes de 
travail chargés des substances de niveau 1 ayant un 
statut actif, c’est-à-dire le mercure, les biphényles 
polychlorés (BPC), les dioxines et les furanes ainsi 
que l’hexachlorobenzène (HCB) et le benzo(a)pyrène 
(B(a)P) respectivement. Ces faits saillants 
comprennent un résumé des progrès accomplis 
pour	relever	les	défis	de	la	Stratégie,	un	examen	des	
réunions des groupes de travail et des descriptions 
des activités entreprises pour réduire l’utilisation ou 
les émissions des substances de niveau 1. Le  
chapitre 5 présente un résumé des activités du 
Groupe de travail sur l’intégration, y compris les 
activités qui se sont déroulées dans le cadre du 
dixième anniversaire en mai 2007, des réunions de 
trois autres groupes de travail et des deux forums 
semestriels des intervenants qui ont eu lieu en 2007. 
Le chapitre 6 présente deux nouveaux groupes 
formés en 2007 pour aider à accomplir la mission 
de la SBTGL pendant son évolution : un groupe 

se concentrera sur les substances et l’autre sur la 
collaboration avec les secteurs industriels pertinents. 
Le chapitre 7 fait état des progrès accomplis dans 
l’assainissement des sédiments du bassin des 
Grands Lacs, y compris une description des projets 
d’assainissement des sédiments des Grands Lacs, 
des quantités estimatives dépolluées ou recouvertes, 
et des quantités de sédiments contaminés qui 
demeurent dans certaines secteurs préoccupants (SP) 
précis.	Le	chapitre	8	présente	un	exemple	des	efforts	
déployés pour évaluer la contribution et l’importance 
du transport à grande distance des substances cernées 
dans la Stratégie. L’annexe A présente un calendrier 
des activités ayant trait à la Stratégie qui ont eu lieu 
de 1997 à 2007. L’annexe B présente un aperçu du Plan 
de gestion des produits chimiques du Canada, qui 
a été annoncé en décembre 2006 comme moyen de 
protection de la santé humaine et de l’environnement 
contre les produits chimiques dangereux.
Voici les points saillants de chacun des chapitres.

Mercure
En	2006,	le	Canada	a	relevé	son	défi,	soit	une	
réduction de 90 % des rejets de mercure par rapport 
à l’année de référence de 1988. Les États-Unis ont 
également	atteint	leur	objectif	d’une	réduction	de	 
50 % de l’usage délibéré du mercure et d’une 
réduction de 50 % des rejets de mercure. Au 
Canada, les changements les plus notables sont la 
réduction des émissions de mercure dans le secteur 
de production d’électricité, qui représentait 19 % 
du total des rejets en 2006, soit une diminution 
marquée par rapport à 29 % en 2003. Le Canada et 
les États-Unis continuent d’explorer les possibilités 
de réduction des émissions de mercure provenant de 
sources anthropiques. Par exemple, aux États-Unis, le 
National Vehicle Mercury Switch Recovery Program 
a	atteint	ses	objectifs	de	première	année	visant	à	
faire participer tous les États et d’élaborer une façon 
de	mesurer	les	progrès	en	vue	d’atteindre	l’objectif	
de récupérer au moins 80 % des interrupteurs à 
mercure dans les années à venir. D’autres activités de 
réduction continues comprennent les changements 
apportés à l’industrie du chlore et de soude caustique, 
les programmes de recyclage des thermostats, les 
programmes	d’intendance	des	lampes	fluorescentes	
et	d’autres	efforts	de	collecte	et	de	récupération	du	
mercure.

INTRODUCTION
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BPC
Les É.-U. et le Canada continuent tous deux à 
accomplir des progrès dans la poursuite des buts de la 
stratégie concernant les BPC. Bien que les É.-U. aient 
accompli des progrès en ce qui a trait à la réduction 
de la quantité de matériel en service contenant 
>500 ppm de BPC, ils sont encore incapables de 
déterminer avec précision les progrès accomplis dans 
la	poursuite	de	leur	objectif	d’atteindre	une	réduction	
de 90 % des BPC à forte concentration. Le Canada 
a	continué	à	offrir	son	programme	de	récompenses	
de mise hors service progressive des BPC et a 
décerné deux nouveaux prix en septembre 2007 à 
la Ville de Toronto et à Dofasco Inc. (maintenant 
connu	sous	ArcelorMittal	Dofasco	Inc.)	pour	leurs	
réductions de l’utilisation et de l’entreposage des 
transformateurs contenant des BPC. Selon les 
données préliminaires reçues, il semble que l’Ontario 
ait réalisé une réduction de 90,2 % des BPC à forte 
concentration (>10 000 ppm de BPC) entreposés. 
Il semble également que de 68 % à 70 % environ 
des BPC utilisés en Ontario aient été éliminés ou 
détruits, comparativement à l’objectif canadien d’une 
réduction de 90 % des BPC à forte concentration en 
service. Les règlements proposés en matière de BPC 
au	Canada	devraient	aider	la	Stratégie	à	atteindre	la	
cible de réduction de 90 % en Ontario. Ces règlements 
comprennent notamment des dates strictes de mise 
hors service progressive pour certaines catégories de 
BPC	au	Canada.	Les	règlements	finaux	devraient	être	
publiés dans la Partie II de la Gazette du Canada en 
2008.

Dioxines et furanes
Les	États-Unis	ont	atteint	leur	objectif	de	réduire	de	75	
% les rejets de dioxines et de furanes (à 89 % en 2000) 
et	le	Canada	a	essentiellement	atteint	son	objectif	de	
réduire de 90 % les rejets de dioxines et de furanes en 
réalisant une réduction de 89 %  
(228 grammes) du total des rejets dans le bassin des 
Grands Lacs par rapport à l’année de référence de 
1988.	Maintenant	que	les	défis	de	la	Stratégie	ont	été	
relevés par les deux pays, le Groupe de travail sur 
les dioxines suspend tous les autres travaux actifs. 
Toutefois, les deux pays continueront à surveiller les 
dioxines dans l’environnement, à étudier les données 
sur les dioxines à mesure qu’elles sont disponibles et 
à examiner les réductions des sources de combustion 
non contrôlées comme l’incinération en tonneaux.
Au cours de la dernière année, l’USEPA et EC 
ont travaillé à réduire l’incinération en tonneaux 
et l’incinération résidentielle des déchets, qui 

représentent	les	plus	grandes	sources	quantifiées	
d’émissions de dioxines dans les deux pays. L’USEPA 
a	offert	15	présentations	de	sensibilisation	afin	de	
distribuer	sa	trousse	à	outils	également	offerte	en	
ligne	(http://www.iisgcp.org/learnnot2burn/).	EC	a	
également	déployé	des	efforts	de	sensibilisation	et	
a distribué en grande quantité du matériel sur les 
tonneaux d’incinération. En raison des changements 
apportés au statut du Groupe de travail sur les 
dioxines, le Sous-groupe sur l’incinération en 
tonneaux continuera d’exister, mais au sein du 
Groupe de travail sur le HCB/B(a)P. D’autres sources 
de combustion non contrôlées, notamment les 
chaudières	extérieures	alimentées	au	bois,	les	poêles	à	
bois et l’incinération de déchets agricoles, demeurent 
une préoccupation en matière de dioxines, de HCB et 
de B(a)P.

HCB/B(a)P
Dans	leurs	efforts	pour	atteindre	l’objectif	de	
réduction de 90 %, le Canada et les États-Unis ont 
tous deux réalisé des réductions considérables des 
émissions de HCB et de B(a)P. Le Canada a réduit 
ses émissions de HCB et de B(a)P de 73 % et 52 % 
respectivement par rapport à l’année de référence 
de 1988. Les États-Unis ont réduit les émissions de 
B(a)P d’environ 77 % dans les États des Grands Lacs, 
de 1996 à 2001. Ils ont également réduit les émissions 
de HCB (par rapport à l’année de référence de 1990). 
Trois catégories de sources majeures de HCB, soit la 
fabrication de pesticides et de produits chimiques 
agricoles, l’application de pesticides et la production 
de solvants chlorés, ont vu leur émissions réduire de 
89 %, de 86 % et de 83 %, respectivement, entre 1990 
et 2002. Les mesures de réduction des émissions de 
HCB et de B(a)P ont ciblé la combustion résidentielle 
de bois (y compris les chaudières extérieures 
alimentées au bois), la destruction par le feu des 
pneus usagés, les fours à coke dans le secteur de la 
sidérurgie, l’élimination du bois traité à la créosote 
et les gaz d’échappement provenant des moteurs 
diesels. Une médaille d’or pour services exceptionnels 
de l’USEPA a été remise en 2007 pour un leadership 
et une collaboration exceptionnels liés à un projet 
de création de vastes avantages environnementaux 
en	améliorant	et	diffusant	les	techniques	essentielles	
de	gestion	afin	de	réduire	les	risques	liés	aux	pneus	
usagés mal éliminés. Ce projet a été entamé et appuyé 
par le Groupe de travail sur le HCB/B(a)P.



3

La stratégie binationale relative aux toxiques des grands lacs Rapport d’étape annuel 2007

Réunions du Groupe de travail 
sur l’intégration et du Forum des 
intervenants
Les faits saillants du Groupe de travail sur 
l’intégration de la Stratégie en 2007 sont la série 
d’activités qui se sont déroulées à Chicago en mai 
dans le cadre du dixième anniversaire. La première 
activité fut le Forum des intervenants suivie 
d’une réception et d’un dîner en soirée où trois 
conférenciers étaient invités : M. G. Tracy Mehan III 
(membre fondateur de la Stratégie et ancien membre 
de l’USEPA et maintenant membre de The Cadmus 
Group), M. Claude-André Lachance de Dow Canada, 
représentant les partenaires de l’industrie des Grands 
Lacs, et M. Michael Murray de la National Wildlife 
Federation (NWF), représentant des organisations 
non gouvernementales (ONG) environnementales. 
Un atelier sur les visées futures de la Stratégie a 
eu lieu dans le cadre du dixième anniversaire. Les 
Forums des intervenants se sont déroulés à Chicago 
en décembre 2006 et de nouveau en mai 2007 (ces 
derniers étaient présentés dans le cadre du dixième 
anniversaire). Les sujets de discussion comprenaient 
une présentation sur le projet de port de New York/
New Jersey (le Harbor Project) et les progrès réalisés 
en	ce	qui	concerne	les	défis	de	la	Stratégie	au	cours	
des dix dernières années.
Le Groupe de travail sur l’intégration s’est réuni en 
décembre 2006 (Chicago), en février 2007 (Windsor) 
et en septembre 2007 (Windsor). Les sujets de 
discussion comprenaient les mises à jour quant aux 
progrès réalisés des Groupes de travail (mercure, 
dioxines/furanes, BPC et HCB/B(a)P) : la Michigan 
Dioxin Exposure Study, un outil logiciel sur les BPC 
pour	réaliser	des	analyses	financières	de	la	mise	
hors service des transformateurs contenant des BPC, 
l’élaboration d’une Great Lakes Mercury in Products 
Phase-Down Strategy (stratégie de mise hors service 
progressive du mercure dans les Grands Lacs), la création 
de deux nouveaux groupes dans le cadre de la 
Stratégie et l’avenir de la Stratégie au moment où elle 
embarque dans une deuxième décennie.

Orientation future de la stratégie 
binationale relative aux toxiques des 
Grands Lacs : Deux nouveaux groupes
Étant donné la variété des substances émergentes 
dans les Grands Lacs détectées et signalées, les États-
Unis et le Canada ont décidé en septembre 2007 
d’étudier une nouvelle orientation de la Stratégie 
et	de	poursuivre	les	efforts	vers	la	réduction	des	

contaminants traditionnels, s’il y a lieu. Plus 
précisément, EC et l’USEPA ont proposé la création 
d’un nouveau Groupe sur les substances et d’un 
Groupe sur les secteurs dans le cadre de la Stratégie. 
Le	Groupe	sur	les	substances	concentrera	ses	efforts	
sur la collecte de renseignements et l’intégration de 
données sur les substances toxiques potentielles dans 
le bassin des Grands Lacs. Le Groupe sur les secteurs 
examinera les renseignements sur les secteurs 
industriels présents dans le bassin des Grands Lacs 
et étudiera les possibilités d’optimiser les activités de 
gestion environnementale des secteurs industriels, au 
besoin, dans le cadre du processus de la Stratégie. Ces 
deux	groupes	travailleront	de	concert	pour	définir	les	
possibilités	d’actions	pouvant	être	touchées	dans	le	
cadre de la Stratégie. 

Défi relatif aux sédiments
En 2006, on a dépollué plus de 440 000 verges cubes 
de sédiments contaminés dans dix sites des États-
Unis et un site du Canada dans le bassin des Grands 
Lacs. Les projets d’assainissement des sédiments aux 
États-Unis comprennent ceux à Duluth, au Minnesota, 
à Sault Ste. Marie, au Michigan, à Neenah, au 
Wisconsin, à Sheboygan, au Wisconsin ainsi que  
huit autres projets. Depuis 1997, plus de  
4,5 millions de verges cubes de sédiments contaminés 
ont été dépollués dans le bassin des Grands Lacs 
aux États-Unis. En 2007, avec l’aide du navire de 
recherche Mudpuppy,	l’USEPA	a	réalisé	des	enquêtes	
d’évaluation intégrée sur les sédiments dans huit sites 
des Grands Lacs, Depuis 1997, plus de 48 000 mètres 
cubes (environ 63 200 verges cubes) de sédiments 
contaminés ont été dépollués dans le bassin des 
Grands Lacs au Canada. Les projets d’assainissement 
des	sédiments	ou	d’enquête	au	Canada	comprennent	
ceux à la rivière Trent, au port de Port Hope, au port 
de Hamilton, à la rivière Niagara, au port Wheatley 
et à cinq autres endroits. Un cadre décisionnel axé 
sur les risques pour les sédiments contaminés a été 
terminé en vertu de l’Accord Canada-Ontario concernant 
l’écosystème du bassin des Grands Lacs (ACO) et a été 
soumis à l’examen du public.

Défi relatif au transport à grande 
distance
En	vue	d’appuyer	les	défis	de	la	Stratégie	relativement	
à l’évaluation de l’apport atmosphérique dans les 
Grands Lacs des substances visées par la Stratégie, 
une évaluation de modélisation préliminaire a été 
effectuée	par	EC	sur	le	devenir	atmosphérique	
du HCB dans la région des Grands Lacs. Les 
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concentrations atmosphériques de HCB modélisées 
par le modèle canadien pour le transport dans 
l’environnement des pesticides organochlorés 
(CanMETOP) ont été comparées à celles surveillées 
par le Réseau de mesure des dépôts atmosphériques 
(RMDA). Les résultats semblent indiquer que les 
émissions industrielles de HCB aux États-Unis 
sont une source négligeable dans leur budget pour 
la	région	des	Grands	Lacs.	Afin	de	déterminer	la	
contribution	quantitative	des	différentes	sources	de	
HCB à l’échelle du continent au budget de HCB dans 
les Grands Lacs, six scénarios de modèle de haute 
résolution spatiale ont été simulés pour les années 
2000 et 2001, limitant les sources à diverses régions 
géographiques des États-Unis et du Canada. Sur une 
base annuelle, en 2000, les sources dans le nord-ouest 
des États-Unis ont le plus contribué aux niveaux de 
HCB dans l’atmosphère et les dépôts humides dans 
les Grands Lacs, soit 45 % et 37 %, respectivement. La 
deuxième source importante de HCB dans les Grands 
Lacs provient des Prairies canadiennes, puis du nord-
est des États-Unis. Les sources au sud-est et au sud-
ouest des États-Unis ont contribué chacune à 6 % du 
niveau de concentration atmosphérique et de dépôt 
humide dans les Grands Lacs. Les résultats indiquent 
également que les sources au nord-ouest des États-
Unis ont contribué à 47 % des concentrations 
atmosphériques de HCB dans les lacs Michigan et 
Érié, puis à 45 % dans le lac Supérieur et à 43 % dans 
le lac Ontario.

Perspectives
Tel qu’il est indiqué ci-dessus, l’année 2007 a marqué 
le dixième anniversaire de la signature de la Stratégie. 
Au cours de sa première décennie d’existence, la 
Stratégie	a	atteint	avec	succès	12	des	17	objectifs	
établis pour les substances existantes de niveau 1. 
De concert avec l’événement marquant le dixième 
anniversaire, EC et l’USEPA ont envisagé d’élargir 
la structure actuelle et le mandat de la Stratégie 
afin	de	traiter	les	nouvelles	menaces	des	produits	
chimiques dans le bassin des Grands Lacs. Grâce à 
la création de deux nouveaux groupes axés sur les 
nouvelles substances et leurs secteurs associés, la 
Stratégie	explorera	les	possibilités	visant	à	atténuer	
les nouvelles menaces de produits chimiques dans 
le bassin. À mesure que la Stratégie progresse pour 
traiter les questions préoccupantes émergentes, 
des contributions seront faites aux activités et 
aux engagements continus à l’échelle nationale et 
internationale, y compris le Plan de gestion des 

produits chimiques du Canada, le High Production 
Volume Program des États-Unis et le Partenariat pour 
la sécurité et la prospérité trilatéral entre les États-
Unis, le Canada et Mexique.
Comme l’a indiqué M. Lachance pendant le 
dîner du dixième anniversaire de la Stratégie, 
la réussite continue dépendra de la capacité à 
intégrer correctement et totalement les questions 
environnementales avec la performance et le 
développement économiques et avec les besoins de la 
société. Le traitement simultané de l’ensemble de ces 
facteurs (qui sont parfois des facteurs concurrents) 
devient un besoin essentiel lorsque les substances en 
question ne sont plus des produits chimiques dont 
nous avons hérité, mais bien des produits perçus 
comme	étant	bénéfiques	pour	la	société.	Il	s’agit	de	
défis	importants	pour	l’avenir	immédiat.	La	capacité	à	
faire venir les « bonnes personnes » autour de la table 
afin	de	prendre	part	aux	activités	environnementales	
binationales futures sera améliorée par les réussites 
passées de la Stratégie.
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1.0  MERCURE
Coprésidents canadiens du Groupe de travail : Robert Krauel, Edwina Lopes  

(coprésidente par intérim en 2006-2007)
Coprésident états-unien du Groupe de travail : Alexis Cain

Progrès en vue de relever  
les défis
Défi pour les É.-U. : Chercher à réduire de 50 %, d’ici 
2006, l’utilisation délibérée du mercure à l’échelle 
nationale et de 50 % le rejet de mercure de sources 
anthropiques.
Défi pour le Canada : Chercher à réduire de 90 %, 
d’ici l’an 2000, le rejet ou, s’il y a lieu, l’utilisation de 
mercure de sources de pollution anthropiques qui 
entrent dans le bassin des Grands Lacs. 
Le Canada et les É.-U. ont tous deux réalisé des 
réductions de mercure de sources anthropiques 
et	continuent	de	relever	le	défi	présenté	dans	la	
Stratégie. On trouvera ci-dessous une description 
des progrès accomplis par chaque pays. Le Groupe 
de travail sur le mercure de la Stratégie est actif. De 
nombreuses activités de réduction du mercure sont 
en	cours	au	Canada	pour	atteindre	le	but	de	réduction	
des rejets de mercure dans le bassin des Grands Lacs, 
et	aux	É.-U.	pour	atteindre	le	but	de	réduction	tant	
de l’utilisation délibérée de mercure que des rejets de 
mercure à l’échelle nationale

Ontario : Progrès en vue de 
relever le défi de la Stratégie
En Ontario, les rejets de mercure ont été réduits 
d’un peu plus de 90 % entre l’année de référence 
1988	et	2006,	atteignant	ainsi	l’objectif	canadien	de	
réduction	de	90	%.	La	figure	1-1	illustre	les	progrès	
accomplis dans la poursuite de l’objectif canadien 
de réduction.1	Cette	figure	montre	qu’on	a	réduit	de	
plus de 12 600 kg les rejets de mercure en Ontario 

depuis 1988, d’après l’inventaire du mercure réalisé 
en 2006 par Environnement Canada. Remarquez 
que certaines sources inscrites dans la légende de 
la	figure	1-1	(p.	ex.	peinture	et	pesticides)	renvoient	
à l’année de référence pour les émissions et ne sont 
plus	d’actualité.	La	figure	1-2	illustre	les	sources	de	
rejets	de	mercure	en	Ontario,	en	2006.	Cette	figure	
montre que les principales sources de rejets sont les 
municipalités (surtout l’épandage de biosolides), 
la production d’électricité, la sidérurgie, le ciment 
et la chaux, et l’incinération. Cependant, tous ces 
secteurs ont réduit leurs rejets en comparaison avec 
l’inventaire de 2003 communiqué dans le rapport 
d’étape précédent.2  Les changements les plus 
notables sont la réduction des émissions dans le 
secteur de production d’électricité, qui représentait  
19 % du total des rejets en 2006, comparativement à  
29 % en 2003.

États-Unis : Progrès en vue de 
relever le défi de la Stratégie
En raison de la possibilité que les rejets de mercure 
dans l’air soient transportés aux Grands Lacs, le 
Groupe de travail sur le mercure s’est penché sur 
les émissions atmosphériques de mercure à l’échelle 
des	É.-U.	Le	défi	s’applique	à	l’ensemble	des	rejets	
atmosphériques à l’échelle du pays et des rejets dans 
l’eau dans le bassin des Grands Lacs.
Selon les plus récentes estimations du National 
Emissions Inventory,3 les émissions de mercure aux 
É.-U. ont diminué d’environ 52 % de 1990 à 2002 (voir 
la	figure	1-3).4 Les estimations d’émissions de 1990 
et de 2002 sont très comparables, car les estimations 
d’émissions de mercure de 1990 ont été révisées 

1		 Cette	cible	est	considérée	comme	une	cible	de	réduction	provisoire	et,	en	consultation	avec	les	intervenants	du	bassin	des	Grands	Lacs,	elle	sera	
révisée s’il y a lieu, conformément aux examens périodiques de l’ACO sur l’utilisation, la production et le rejet de mercure par des sources de 
l’Ontario. 

2  USEPA et EC. (2006). Rapport d’étape annuel 2006 de la Stratégie binationale relative aux toxiques des Grands Lacs, édition du dixième anniversaire. Préparé 
par l’USEPA et Environnement Canada. Rapport No En1611/2006F;	978-0-662-45249-2.	Accessible	à	l’adresse	suivante	:	http://binational.net/bns/2006/
2006GLBTS_fr.pdf.

3		 NEI	(2007).	National	Emissions	Inventories	for	the	U.S.	Site	Web	préparé	par	l’USEPA.	Accessible	à	l’adresse	suivante	:	http://www.epa.gov/ttn/chief/
net/index.html.

4   On tiendra compte du fait que tous les inventaires des émissions renferment certaines incertitudes. Pour une discussion plus détaillée, voir Murray et 
Holmes (2004). Assessment of mercury emissions inventories for the Great Lakes states. Environ. Res. 95:282-297.
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Figure 1-1.  Réductions des rejets de mercure en Ontario de 1998 à 2006, par secteur.  
Source : Environnement Canada, région de l’Ontario et le ministère de l’Environnement de l’Ontario (2007).

Figure 1-2.  Sources de rejets de mercure en Ontario (2006).  
Source : Environnement Canada, région de l’Ontario et le ministère de l’Environnement de l’Ontario (2007)  
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Figure 1-4. Utilisation du mercure aux É.-U. : Défi 2006, estimations pour 2003 et 1997, année de référence 1995.5, 6, 7

Figure 1-3. Émissions de mercure par les É.-U. : Défi 2006, estimation 2002 et année de référence 1990

5  USGS. (1995, 1997). Minerals Yearbook. Mercury 1995, par Josef Plachy; Mercury 1997, par Robert G. Reese, Jr. United States Geological Survey. 
Accessible	à	l’adresse	suivante	http://minerals.usgs.gov/minerals/pubs/myb.html.

6 Chlorine Institute. (2004). Seventh Annual Report to EPA. Préparé par le Chlorine Institute, Arlington, Virginie.

7 NEMA. (2004). National Electrical Manufacturers Association, communication directe.
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récemment pour inclure des sources telles que les 
fours électriques à arc et les mines d’or, qui n’étaient 
pas incluses dans l’inventaire de 1990, et pour inclure 
des facteurs d’émissions plus précis lorsqu’ils sont 
disponibles. Il est fort probable que les mesures 
prises depuis 2002 aient engendré des réductions 
supplémentaires; plus particulièrement, les émissions 
des mines d’or et des usines de chlore et de soude 
caustique ont été réduites de façon importante depuis 
2002.
Bien qu’il soit clair que l’utilisation du mercure 
a	diminué	depuis	1995,	la	tendance	est	difficile	à	
quantifier	parce	que	le	U.S.	Geological	Survey	(USGS)	
a cessé de faire des rapports sur les estimations de 
la consommation de mercure aux États-Unis après 
1997.	Toutefois,	si	l’on	se	fie	aux	données	déclarées	
par les industries du chlore et de la soude caustique, 
des lampes et des soins dentaires, il semble que 
l’utilisation totale du mercure ait diminué de plus de 
50 % de 1995 à 2003, en présumant que l’utilisation  
du mercure par les autres secteurs est  
demeurée constante depuis 1997 (voir la  
figure	1-4).	L’industrie	du	chlore	et	de	la	soude	
caustique a utilisé, selon les estimations, 35 % du 
mercure en 1995 et son utilisation totale du mercure 
a diminué de 76 % de 1995 à 2003 (y compris les 
répercussions des fermetures d’usines), pour un 
total de 92 % de 1995 à 2004. L’industrie des lampes 
fluorescentes	a	déclaré	avoir	utilisé	6	tonnes	de	
mercure en 2003, comparativement à 32 tonnes selon 
les estimations de l’USGS pour 1997. Ces réductions 
sont le résultat d’une réduction de la teneur en 
mercure des lampes vendues aux États-Unis ainsi 
que d’une hausse des importations de lampes et d’un 
déclin de la production états-unienne de lampes 
fluorescentes.	Les	fabricants	de	lampes	utilisent	du	
mercure	dans	les	lampes	elles-mêmes	ainsi	que	dans	
le processus de fabrication.
Il est probable que l’utilisation du mercure a 
diminué encore davantage que ce qu’illustre la 
figure	1-4,	parce	que	l’utilisation	du	mercure	dans	
d’autres catégories a aussi diminué. Par exemple, les 
observations indiquent que l’utilisation de mercure 
pour les mesures et pour les dispositifs de contrôle, 
les interrupteurs et les relais a diminué.  

Activités du groupe de travail 
Le 6 décembre 2006, la réunion du Groupe de travail 
sur	le	mercure	a	porté	sur	les	efforts	visant	à	réduire	
les émissions de mercure produites par les secteurs 
des mines de métaux et du traitement et de la 
production de l’acier. Le Groupe de travail a discuté 
des émissions mondiales produites par les mines 
d’or et la fusion des métaux de base et a discuté des 
recherches sur les approches qui pourraient limiter 
les émissions produites par les usines de traitement 
de la taconite dans la région des Grands Lacs. De 
plus,	le	Groupe	de	travail	a	discuté	des	efforts	
visant à réduire les émissions de mercure produites 
par la production d’acier à partir d’automobiles 
recyclées, grâce à la mise en place d’un partenariat 
portant sur les interrupteurs au mercure dans les 
véhicules américains (le National Vehicle Mercury 
Switch Partnership) et grâce à la récupération des 
interrupteurs au mercure des véhicules au Canada. 
Enfin,	le	Groupe	de	travail	a	discuté	de	l’élaboration	
de la stratégie appelée Great Lakes Mercury in Products 
Phase-Down Strategy (stratégie de mise hors service 
progressive du mercure dans les produits dans 
les Grands Lacs) dans le cadre de la Great Lakes 
Regional Collaboration (GLRC),8 et des possibilités 
pour l’avenir de Port Edwards, une usine de chlore 
et de soude caustique fabriquant des piles à l’oxyde 
mercurique dans le Wisconsin.

Activités de réduction aux États-Unis
National Vehicle Mercury Switch Recovery Program 
(NVMSRP)
Ce programme a été établi en vertu d’un accord 
conclu en août 2006 entre les fabricants de véhicules, 
les aciéries, les démanteleurs de véhicules, les 
déchiqueteurs d’automobiles, les courtiers, le milieu 
de l’environnement, les représentants des États 
et l’USEPA.9  Dans le cadre de ce programme, les 
fabricants de véhicule, les démanteleurs de véhicules 
et les aciéries font la promotion d’un programme 
volontaire qui fournit des mesures incitatives et qui 
facilite le retrait des interrupteurs au mercure des 
automobiles	en	fin	de	vie.	LE	NVMSRP	a	atteint	ses	
objectifs de première année de faire participer tous 
les États des États-Unis et d’élaborer une façon de 
mesurer	les	progrès	en	vue	d’atteindre	l’objectif	de	

8  GLRC. (Août 2007). Mercury in Products Phase-Down Strategy. Rapport préliminaire préparé par la Great Lakes Regional Collaboration, accessible à 
l’adresse	suivante	:	http://www.glrc.us/documents/DraftMercuryPhaseDownStrategy.pdf.

9  USEPA. (11 août 2006). Memorandum of Understanding to Establish the National Vehicle Mercury Switch Recovery Program. Accessible à l’adresse suivante : 
http://www.epa.gov/mercury/pdfs/switchMOU.pdf.	
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récupérer au moins 80 % des interrupteurs à mercure 
dans les années à venir.
L’industrie du chlore applique des réductions 
volontaires du mercure
Le Chlorine Institute a publié son Tenth Annual Report 
to EPA, indiquant une réduction de 89 %, après 
rajustement en fonction de la capacité, de l’utilisation 
du mercure par l’industrie du chlore et de la soude 
caustique des États-Unis entre 1995 et 2005, ce qui va 
au-delà de l’engagement du secteur, qui prévoit une 
réduction de 50 % de l’utilisation du mercure avant 
2005.10  Si l’on tient compte des fermetures d’usines de 
piles à l’oxyde mercurique, l’utilisation du mercure 
a diminué de 92 %. Le rapport décrit également des 
activités de l’industrie, telles que l’installation d’un 
nouvel équipement de traitement qui réduira les 
émissions de mercure, la mise en place de nouvelles 
normes de contrôle des émissions atmosphériques et 
le soutien au partenariat mondial du Programme des 
Nations Unies pour l’environnement (PNUE) visant 
à réduire les rejets de mercure provenant des usines 
de chlore et de soude caustique. Il décrit aussi les 
mesures prises pour respecter les engagements pris 
en	2004	par	l’industrie	afin	d’améliorer	la	surveillance	
de l’air dans les locaux de fabrication de piles et pour 
rendre pleinement compte des stocks de mercure. 
L’industrie avait perdu la trace de 30 tonnes de 
mercure	en	2003;	cette	quantité	a	été	réduite	à	2,9	
tonnes en 2006.
La Thermostat Recycling Corporation continue à 
accroître les collectes
En 2006, les fabricants de thermostats ont accru leur 
collecte par l’entremise de la Thermostat Recycling 
Corporation (TRC), qui cherche à améliorer la 
récupération de thermostats renfermant du mercure 
pour le recyclage. La TRC permet aux grossistes et 
aux entrepreneurs de partout au pays de recueillir 
et de livrer, sans frais, les thermostats au mercure à 
une installation industrielle où ils sont démontés et 
recyclés. En 2006, la TRC a récupéré près de  
113 6000 thermostats, ce qui lui a permis de retirer  
1	080	livres	de	mercure	du	flux	de	déchets	solides.	Ces	
chiffres	représentent	une	augmentation	de	29	%	de	la	
collecte de thermostats et de 32 % de la récupération 

du mercure par rapport à 2005. Le nombre de 
thermostats renfermant du mercure mis hors service 
a été estimé à plus de deux millions par année.11  Les 
thermostats au mercure qui ne sont pas gérés par la 
TRC ou par les programmes de gestion des déchets 
dangereux domestiques sont jetés aux ordures ou 
ajoutés aux déchets de construction et de démolition.
Intégration des séparateurs d’amalgames dans 
les meilleures pratiques de gestion de l’American 
Dental Association à l’égard des résidus 
d’amalgames
L’American Dental Association (ADA) a ajouté 
l’utilisation des séparateurs d’amalgames dentaires 
à la liste des Best Management Practices for Amalgam 
Waste (meilleures pratiques de gestion de l’American 
Dental Association à l’égard des résidus d’amalgames) 
qui nécessitent un suivi du dentiste.12 
Élaboration d’une stratégie d’intendance des 
produits contenant du mercure
La SIGL a publié une ébauche de la stratégie appelée 
Great Lakes Mercury in Products Phase-Down Strategy 
(stratégie de mise hors service progressive du 
mercure	dans	les	produits	dans	les	Grands	Lacs)	afin	
d’obtenir les commentaires du public.13  L’ébauche 
de	cette	stratégie	a	été	élaborée	en	réponse	aux	
recommandations présentées dans la stratégie de 
la	SIGL	visant	à	mettre	en	œuvre	«	l’élimination	
progressive des utilisations du mercure, y compris, 
si possible, un volet de gestion des déchets de 
mercure ». Un groupe de travail auquel participent 
des représentants de chacun des États des Grands 
Lacs, des tribus et de l’USEPA a rédigé l’ébauche de la 
stratégie en question.
Programme de collecte et de récupération du 
mercure élémentaire
Le Programme de collecte et de récupération du 
mercure	élémentaire	a	officiellement	débuté	en	
janvier 1998 à la Bowling Green State University 
(BGSU) dans l’Ohio. Le programme comporte la 
collecte et le recyclage du mercure élémentaire non 
contaminé présent dans divers appareils. Ces sources 
comprennent des thermomètres, des manomètres, 
des baromètres, des sphygmomanomètres (appareils 
pour mesurer la tension artérielle), des thermostats 

10  Chlorine Institute. (2007). Tenth Annual Report to EPA. Préparé par le Chlorine Institute, Arlington, Virginie. 
11  PSI. (18 octobre 2004). Thermostat Stewardship Initiative: Final Background Research Summary. Rapport préparé par le Product 
Stewardship	Institute,	Boston,	Massachusetts.	Accessible	à	l’adresse	suivante	:	http://www.productstewardship.us/associations/6596/files/
ILHgBkgrdSummaryFinal.doc.

12  ADA, (2007) Best Management Practices for Amalgam Waste, préparé par l’American Dental Association, à Chicago, dans l’Illinois. Accessible à 
l’adresse	http://www.ada.org/prof/resources/topics/topics_amalgamwaste.pdf.

13  GLRC. (Août 2007). Op. cit.
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renfermant du mercure et des interrupteurs au 
mercure, ainsi que des contenants individuels de 
mercure	élémentaire.	Le	programme	est	offert	
gratuitement aux particuliers, aux établissements 
d’enseignement, aux petites entreprises, aux 
industries, aux installations médicales et dentaires, 
aux organismes de secours d’urgence et aux autres 
organismes gouvernementaux, aux entreprises 
d’intervention en cas de déversement et à toute 
autre entité possédant du mercure élémentaire non 
contaminé dont elle veut se défaire.
Les partenaires qui collaborent à ce programme 
comprennent la BGSU, l’EPA de l’Ohio (Division 
of Emergency and Remedial Response), les Rader 
Environmental Services, les Toledo Environmental 
Services et ESCO (Elemental Services and 
Consulting). La Wood County Emergency 
Management Agency et le Wood County Health 
Department	ont	aussi	participé	à	cet	effort.	Depuis	
le début du programme, on a retiré le mercure de 
nombreuses sources partout en Ohio ainsi qu’à 
certains endroits au Michigan, en Indiana, en 
Pennsylvanie, en Virginie occidentale, au Kentucky, 
au Tennessee, en Illinois, au Wisconsin, au Nebraska, 
au Texas et en Géorgie. À ce jour, on a recueilli et 
recyclé près de 19 500 livres de mercure élémentaire.
On trouvera sur le site Web suivant une explication 
plus détaillée du programme de collecte et de 
récupération de la BGSU ainsi qu’un extrait d’une 
vidéo	sur	la	vapeur	de	mercure	filmée	à	la	BGSU	:	
http://www.bgsu.edu/offices/envhs/page18364.html.
Interrupteurs à mercure dans les véhicules
La National Wildlife Federation (NWF) a publié 
un rapport sur les interrupteurs au mercure dans 
les véhicules dans l’Ohio, intitulé Putting the Brakes 
on Quicksilver: Removing Mercury from Vehicles in 
Ohio.14		Le	rapport	offre	un	aperçu	de	l’enjeu	que	
représentent les interrupteurs au mercure, des 
résultats du sondage mené auprès d’une petite série 
de sociétés de démantèlement de véhicules de l’Ohio 
(qui	a	indiqué	un	vif	intérêt	à	obtenir	davantage	de	
renseignements à ce sujet) et des recommandations 
pour	renforcer	l’efficacité	des	programmes	de	collecte	

des interrupteurs. Le NWF a également préparé et 
distribué	une	fiche	d’information	détaillée	sur	les	
thermostats	au	mercure	dans	l’Ohio,	en	mettant	
l’accent sur l’importance d’accroître la participation au 
programme volontaire de recyclage de la Thermostat 
Recycling Corporation (TRC).

Activités de réduction au Canada
Standards pancanadiens relatifs au mercure
Depuis 2001, le Conseil canadien des ministres de 
l’Environnement élabore des standards pancanadiens 
(SPC) sur des produits précis contenant du mercure et 
sur les sources d’émission du mercure. Actuellement, 
des standards existent pour les lampes contenant 
du mercure, les résidus d’amalgames dentaires, les 
émissions provenant de la fusion des métaux de 
base, les incinérateurs et le secteur de la production 
électrique alimentée au charbon. En Ontario, 
des progrès concernant les réductions liées à ces 
standards incluent :
• Conformément au SPC sur les lampes, la teneur en 
mercure	des	tubes	fluorescents	a	diminué	de	plus	
de 74 %.

•	 Grâce	à	la	mise	en	œuvre	du	règlement	
de l’Ontario sur l’élimination des résidus 
d’amalgames (Ontario Amalgam Waste Disposal 
Regulation),15, plus de 95 % des dentistes en 
Ontario possèdent désormais des séparateurs 
d’amalgames, qui capturent les déchets mercuriels. 
En 2002, seulement 27 % des dentistes à l’échelle 
du Canada avaient installé des séparateurs.

• Les émissions de mercure provenant des usines de 
charbon ont diminué d’environ 55 %, soit de plus 
de 300 kg.

• Les émissions de mercure provenant de 
l’incinération ont diminué de plus de 70 %, soit de 
plus de 300 kg.

Stratégie de gestion des risques pour les produits 
contenant du mercure
Le 20 décembre 2006, Environnement Canada a publié 
une Stratégie de gestion des risques pour les produits 

14  Murray, M.W., (février 2007), Putting the Brakes on Quicksilver: Removing Mercury from Vehicles in Ohio, rapport préparé par la National Wildlife 
Federation,	accessible	à	l’adresse	http://www.glrppr.org/docs/NWF-OH-AutoSwitchReport.pdf.	

15 Ontario (2003), Dentistry Act, 1991; Ontario Regulation 205/94; Part III, Amalgam Waste Disposal Regulation 196/03. Citation du document Standard 
Practice of the Profession for Amalgam Waste Disposal, publié par le Royal College of Dental Surgeons of Ontario. Citation également du document 
Meilleures pratiques de gestion pour l’élimination des déchets de mercure et d’amalgames dentaires en Ontario, Environnement Canada, octobre 2003. 
Accessible	à	l’adresse	http://www.search.e-laws.gov.on.ca/navigation?file=home&lang=en/.
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contenant du mercure (SGR) et tient des consultations 
en vue d’obtenir le point de vue des Canadiens.16  La 
SGR fournit un cadre pour la création d’instruments 
de	contrôle	afin	de	gérer	les	effets	du	mercure	utilisé	
dans les produits sur l’environnement. 
Ces deux initiatives complètent le Plan de gestion 
des produits chimiques du Canada (annexe B). 
Le	plan	prend	des	mesures	immédiates	afin	de	
réglementer les produits chimiques dangereux 
pour la santé humaine ou l’environnement et il fait 
partie du programme environnemental complet du 
gouvernement. 
Pour obtenir davantage de renseignement sur ces 
initiatives liées au mercure, veuillez consulter la 
section	«	Quoi	de	neuf?	»	sur	le	site	Web	Le	mercure	
dans	l’environnement	à	l’adresse	http://www.
ec.gc.ca/MERCURY/FR/wn.cfm?	Pour	obtenir	plus	
d’information sur le Plan de gestion des produits 
chimiques, veuillez vous reporter à l’annexe B 
ou	consulter	le	site	Web	à	l’adresse	http://www.
chemicalsubstanceschimiques.gc.ca/fr/index.html.
La Fondation Air Pur met en place le programme 
efficace ÉlimiMercure
La Fondation Air Pur, un organisme environnemental 
canadien sans but lucratif, gère deux programmes de 
récupération du mercure au Canada. Le programme 
ÉlimiMercure (www.switchout.ca) est un programme 
volontaire de récupération des interrupteurs au 
mercure des véhicules, qui fonctionne au moyen d’un 
partenariat avec les entreprises de recyclage partout 
au Canada. Switch the ‘Stat (www.switchthestat.ca) 
est un programme de récupération des thermostats 
contenant	du	mercure	offert	en	partenariat	avec	le	
Heating Refrigeration and Air Conditioning Institute 
of Canada (HRAI) et leurs entrepreneurs membres. 
Les deux initiatives visent à réduire la quantité de 
mercure rejeté dans l’environnement par l’élimination 
des produits de consommation ayant achevé leur 
cycle de vie, soit les véhicules et les thermostats.
Résultats du programme ÉlimiMercure. Depuis 2001, 
grâce à la participation volontaire des entreprises 
de recyclage automobile du Canada en Colombie-
Britannique, en Alberta, en Ontario, au Québec et 
en Nouvelle-Écosse, plus de 164 900 interrupteurs 
au mercure ont été retirés, en toute sécurité, des 

véhicules ayant achevé leur cycle de vie avant 
de les recycler, conformément au programme 
ÉlimiMercure. Cela équivaut à la récupération de 
140 kg de mercure environ. Plus particulièrement, 
de novembre 2006 à septembre 2007, environ 34 100 
interrupteurs contenant du mercure ont été récupérés, 
permettant	ainsi	de	capturer	et	de	stocker	environ	
29 kg de mercure en toute sécurité. Plus de 68 000 
interrupteurs (contenant 57 kg de mercure) ont été 
recueillis en Ontario uniquement.
Résultats du programme Switch the ‘Stat. Switch the ‘Stat 
a	été	officiellement	lancé	par	la	Fondation	Air	Pur,	
en	partenariat	avec	850	entrepreneurs	en	chauffage	
et en réfrigération dans la province de l’Ontario en 
septembre 2007. Les entrepreneurs encouragent 
l’installation de thermostats programmables 
éconergétiques, tout en récupérant simultanément 
les anciens thermostats au mercure. Entre la date de 
lancement du projet pilote en avril 2006 et  
septembre 2007, 4 388 interrupteurs (contenant 
environ 10,5 kg de mercure) ont été recueillis en 
Ontario. Les partenaires du programme et les 
fournisseurs de fonds sont, entre autres, la HRAI, 
la Fluorescent Lamp Recyclers, l’Ontario Power 
Authority, le ministère de l’Environnement de 
l’Ontario, Enbridge Gaz et Union Gas.
Le Conseil du recyclage de l’Ontario (CRO) 
renforce le programme d’intendance des lampes 
fluorescentes
En 2005, le CRO a examiné et entrepris une étude 
pilote avec le Grand Erie District School Board, qui 
a	étudié	la	faisabilité	de	modifier	la	gestion	de	la	fin	
de	vie	utile	des	lampes	fluorescentes.	S’inspirant	de	
cette	expérience,	le	CRO	a	collaboré	avec	le	Toronto	
District School Board (TDSB) en 2007. Au cours 
du projet pilote du TDSB, Osram-Sylvania et Wolf 
Electric and Lighting ont travaillé avec le CRO pour 
créer un système de distribution inversée pour les 
lampes	usagées.	Le	CRO	cherche	désormais	à	mettre	
en place, à l’échelle provinciale, son programme 
d’intendance	des	lampes	fluorescentes	dans	les	
secteurs institutionnels, commerciaux et industriels.

16 EC. (20 décembre 2006a). Stratégie de gestion des risques pour les produits contenant du mercure, Environnement Canada, accessible à l’adresse 
http://www.ec.gc.ca/registrelcpe/documents/part/Merc_RMS/Merc_RMS.cfm.	
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Dunes de sable et végétation
Indiana Dunes Natural Lakeshore, lac Michigan

Photo offerte par le Service national des parcs, Indiana Dunes National Lakeshore

Interrupteur au mercure dans les véhicules ayant 
achevé leur cycle de vie
Le 9 décembre 2006, Environnement Canada a publié 
un Projet d’avis17 dans le cadre de la partie 4 de la Loi 
canadienne sur la protection de l’environnement (LCPE 
1999)18, qui présente les exigences proposées visant 
à élaborer et à exécuter les plans de prévention de la 
pollution à l’égard des rejets de mercure provenant 
des	interrupteurs	au	mercure	des	véhicules	en	fin	de	
vie utile traités par les aciéries. Le Projet d’avis cible 
les fabricants de véhicules et les aciéries.

Prochaines étapes
Le Groupe de travail sur le mercure se penchera sur 
les recommandations de la stratégie d’intendance des 

produits contenant du mercure dans les Grands Lacs, 
une fois achevée, et pourrait participer à leur mise 
en	œuvre.19  De plus, le Groupe de travail servira 
de	mécanisme	principal	permettant	d’obtenir	les	
commentaires des intervenants concernant le 
nouveau projet de la SIGL intitulé « Great Lakes 
Mercury Emissions Reduction Strategy » (stratégie de 
réduction des émissions de mercure dans les Grands 
Lacs). Le Groupe de travail continuera également 
de	diffuser	des	renseignements	sur	les	possibilités	
rentables de réduction du mercure.

17  EC. (9 décembre 2006b). Projet d’avis requérant l’élaboration et l’exécution d’un plan de prévention de la pollution à l’égard des rejets de mercure 
provenant	des	interrupteurs	au	mercure	dans	les	véhicules	en	fin	de	vie	utile	traités	par	les	aciéries,	conformément	à	la	partie	4,	article	56	de	la	
Loi canadienne sur la protection de l’environnement (1999),	préparé	par	Environnement	Canada.	Accessible	à	l’adresse	:	http://canadagazette.gc.ca/
partI/2006/20061209/html/notice-f.html.

18  CEPA (1999), Loi canadienne sur la protection de l’environnement	(1999),	Environnement	Canada,	chapitre	33,	accessible	à	l’adresse	:	http://www.ec.gc.
ca/registrelcpe/archives/theact/actArchived/default.cfm.

19  GLRC. (Août 2007). Op. cit.
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2.0 BIPHÉNYLES 
POLYCHLORÉS (BPC)

Coprésident canadien du groupe de travail : Ken De
Coprésident états-unien du groupe de travail : Tony Martig

Progrès en vue de relever les 
défis
Défi pour les États-Unis : Chercher à réduire de 90 %, 
d’ici 2006, les BPC à forte concentration (>500 ppm) 
utilisés dans l’équipement électrique. S’assurer que 
tous les BPC fassent l’objet d’une gestion et d’une 
élimination appropriées, de manière à prévenir les 
rejets accidentels à l’intérieur ou en direction des 
Grands Lacs.
Défi pour le Canada : Chercher à réduire de 90 %, 
d’ici l’an 2000, les BPC à forte concentration (>1 % de 
BPC) qui ont déjà été ou qui sont encore utilisés, et 
à accélérer la destruction de déchets contenant des 
concentrations élevées de BPC qui peuvent entrer 
dans le bassin des Grands Lacs, conformément à 
l’ACO de 1994.
Les É.-U. et le Canada continuent tous deux à 
accomplir des progrès dans la poursuite des buts de la 
Stratégie concernant les BPC. Toutefois, tel que décrit 
ci-dessous, il existe encore certaines lacunes dans 
les données concernant les BPC dans l’équipement 
qui est toujours utilisé et entreposé. L’USEPA et EC 
continuent de réunir et d’évaluer de l’information 
pour	déterminer	si	l’on	a	pleinement	atteint	les	buts	
du Canada et des États-Unis concernant les BPC. 
Bien que les É.-U. aient accompli des progrès en ce 
qui a trait à la réduction de la quantité de matériel 
en service contenant >500 ppm de BPC, ils sont 
encore incapables de déterminer avec précision les 
progrès accomplis dans la poursuite de ce but en 
raison d’un manque d’information. Selon les données 
préliminaires reçues d’EC sur le Système national 
d’inventaire canadien pour l’Ontario, il semble que 
l’Ontario ait réalisé une réduction de 90,2 % des 
BPC à forte concentration (>10 000 ppm de BPC) 
entreposés.	Il	est	peu	probable	que	le	Canada	atteigne	

l’objectif de réduction de 90 % des BPC encore en 
service ou utilisés par de l’équipement contenant des 
BPC. Selon les analyses préliminaires, il semble qu’on 
a éliminé ou détruit entre 68 et 70 % environ des BPC 
en Ontario. 
Le Groupe de travail sur les BPC continue d’explorer 
activement les possibilités de réduction et d’exécuter 
des activités de sensibilisation, et prévoit accorder 
la priorité aux recommandations formulées dans le 
Management Assessment for PCBs de 2006, décrites 
ci-dessous :
• Poursuivre les programmes de niveau 1 existants : 

- Déclassement des BPC en service ou utilisés.

- Contrôle des rejets provenant des installations 
de stockage et d’élimination.

• Promouvoir les activités de conformité pour 
l’élimination progressive obligatoire des BPC en 
service comme l’exigent les nouveaux règlements 
canadiens sur les BPC.20

• Poursuivre la collecte de données et des 
évaluations	afin	de	trouver	d’autres	sources	de	
BPC	et	de	planifier	des	engagements	futurs	en	
matière de ressources.

• Donner la priorité à la mise à jour de l’inventaire 
des BPC et aux études sur les émissions de sources.

Ces recommandations ont été examinées et acceptées 
par le Groupe de travail sur les BPC. Le groupe de 
travail prévoit donner suite aux recommandations 
suivantes :
• Examiner la documentation pour trouver de 

nouveaux renseignements sur les sources de 
BPC et des nouvelles données ou des données 

20		 Gazette	du	Canada.	(4	novembre	2006).	Règlements sur les BPC. Proposés en vertu du paragraphe 93(1) de la Loi canadienne sur la protection de 
l’environnement,	1999.	Gazette	du	Canada,	partie	I,	vol.	140,	no	44.	Accessible	à	l’adresse	suivante	:	http://www.ec.gc.ca/ceparegistry/documents/regs/
g1-14044_r1.pdf.
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mises à jour sur les niveaux et les tendances de 
concentration de BPC dans les Grands Lacs.

• Préparer les rapports sommaires annuels sur les 
analyses documentaires tout en prenant en compte 
le	fait	que	même	si	davantage	de	renseignements	
sont publiés, les renseignements précis sur les 
rejets de BPC provenant de certaines sources sont 
encore mal documentés (p. ex. sites contaminés, 
sources de BPC dispersives).

Le Canada et les États-Unis évaluent tous deux les 
possibilités de se conformer à la Convention de 
Stockholm (dont le Canada est signataire), qui prévoit 
des objectifs internationaux concernant l’élimination 
progressive des BPC.21 Le Groupe de travail sur les 
BPC continuera à travailler en suivant le programme 
de l’Accord Canada-Ontario (ACO)	afin	d’atteindre	les	
objectifs de l’ACO en Ontario.22

Ontario : Progrès en vue de 
relever le défi de la Stratégie
Environnement	Canada	continue	de	mettre	à	jour	
chaque année les renseignements de son inventaire. 

L’information ci-dessous résume l’information des 
inventaires réunis et évalués jusqu’à 2006.
Selon les plus récents rapports d’inventaire des BPC 
d’EC, environ 90,2 % des déchets contenant de fortes 
concentrations de BPC auparavant entreposés avaient 
été détruits (comparativement à l’année de référence 
de	1993;	voir	la	figure	2-1),	et	le	nombre	de	lieux	
d’entreposage des BPC était passé de 1 529 à moins 
de	400	(voir	la	figure	2-2).	Toutefois,	comme	cela	est	
décrit cidessous, il existe certaines lacunes dans les 
données concernant les BPC dans l’équipement qui est 
toujours	utilisé.	En	Ontario,	à	la	fin	de	l’année	2006,	il	
y	avait	encore	environ	2	771	tonnes	(en	tonnes	nettes)	
(5,5 millions de livres) de BPC à forte concentration en 
utilisation/service	qui	devraient	être	ciblées	à	des	fins	
d’élimination	(voir	la	figure	2-3).

États-Unis : Progrès en vue de 
relever le défi de la Stratégie
L’USEPA utilise deux sources d’information pour 
évaluer les stocks estimatifs de transformateurs 
contenant des BPC encore en service : 1) les rapports 
annuels présentés par les entreprises d’élimination 
des BPC et 2) la PCB Transformer Registration 

Figure 2-1. BPC à forte concentration (tonnes brutes) entreposés en Ontario.  
Source : Environnement Canada et base de données sur les BPC du ministère de l’Environnement de l’Ontario   

21  Convention de Stockholm. (22 mai 2001). Convention de Stockholm [Suède] sur les polluants organiques persistants.	Accessible	à	l’adresse	suivante	:	http://
www.pops.int/.

22  EC. (2002-2007). Accord Canada-Ontario concernant l’écosystème du bassin des Grands Lacs. Préparé par Environnement Canada. Accessible à l’adresse 
suivante	:	http://www.ec.gc.ca/registrelcpe/documents/agree/Fin-COA07/toc.cfm.
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Figure 2-2. Tendances relatives au nombre de lieux d’entreposage des BPC en Ontario.  
Source : Environnement Canada

Figure 2-3. Tendances des BPC à forte concentration (askarel) (tonnes nettes) en service en Ontario.  
Source : Environnement Canada
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Database. Les données du rapport annuel ont été 
compilées jusqu’en 2005 (inclusivement). Selon les 
données des rapports annuels produits jusqu’en 2005, 
on estime à 73 000 le nombre de transformateurs 
contenant des BPC et à 1 290 000 le nombre de gros 
condensateurs contenant des BPC qui étaient encore 
en	service	à	la	fin	de	2005.	Les	estimations	concernant	
la quantité d’équipements encore utilisés en 2005 ont 
été obtenues en soustrayant les données annuelles 
sur l’élimination du nombre de référence estimé en 
1994. Toutefois, selon la PCB Transformer Registration 
Database (mise à jour en août 2006), seuls 14 700 
transformateurs contenant des BPC étaient enregistrés 
auprès de l’USEPA. Bien que les données des rapports 
annuels soient importantes pour la conformité et 
qu’elles	puissent	être	utilisées	pour	comparer	les	
tendances entre les installations et les années, elles ne 
sont pas vraiment utiles pour déterminer la quantité 
d’équipements contenant des BPC toujours en 
service. En l’absence de données plus précises ou plus 
détaillées, l’USEPA continuera à utiliser ces données 
pour fournir un aperçu de la quantité d’équipements 
contenant des BPC toujours en service.

Activités du groupe de travail
Réunions du groupe de travail
Le Groupe de travail sur les BPC s’est réuni le  
6 décembre 2006. La réunion du 6 décembre 2006 
a porté sur trois sujets : 1) l’élaboration d’un outil 
logiciel sur les BPC; 2) une étude portant sur 
les émissions de BPC dues aux transformateurs 
contenant des BPC; et 3) le Management Assessment 
for PCBs. Une démonstration du logiciel a été 
effectuée	et	une	présentation	sur	les	résultats	de	
l’étude portant sur les émissions de BPC dues aux 
transformateurs contenant des BPC a été donnée. 
Chacun de ces sujets sera traité plus loin dans ce 
chapitre.
Cadre de gestion des BPC
Le Groupe de travail sur les BPC a mis au point 
l’ébauche du Management Assessment for PCBs lors 
de la réunion de décembre 2006. Les commentaires 
portant sur l’ébauche ont été pris en considération 
dans	les	révisions	finales	du	rapport.	Le	rapport	
servira de guide pour les futures démarches du 
groupe de travail.

Activités de réduction aux États-Unis 
Programme états-unien de mise hors service 
progressive des BPC  
En 2007, l’USEPA a lancé un programme de 
sensibilisation destiné à l’industrie minière et 

a	envoyé	des	lettres	aux	mines	souterraines	
dans l’ensemble des États-Unis encourageant 
l’élimination volontaire et la destruction appropriée 
de l’équipement électrique contenant des BPC. Cet 
effort	de	sensibilisation	visait	tout	particulièrement	
l’industrie minière en raison des préoccupations 
de l’USEPA relatives au possible abandon de 
l’équipement contenant des BPC dans les mines. La 
région 8 de l’USEPA à Denver, Colorado, dirige cet 
effort	de	sensibilisation	et	sert	de	point	de	contact	
principal grâce à son service d’assistance pour les 
mines (au 1-303-312-7090).
Efforts de mise hors service progressive des BPC par 
les intervenants états-uniens
Le Utility Solid Waste Activities Group (USWAG) est 
résolu à promouvoir, chez ses membres et d’autres 
utilisateurs d’équipement contenant des BPC, des 
efforts	volontaires	pour	repérer	et	mettre	hors	service	
l’équipement contenant des BPC. Lors du Forum 
des intervenants de la Stratégie du 23 mai 2007, 
une présentation a été donnée au nom de l’USWAG 
à	propos	des	efforts	des	services	publics	états-
uniens	pour	mettre	progressivement	hors	service	
l’équipement contenant des BPC. La présentation 
comprenait les renseignements suivants :
• L’USWAG a été fondé en 1978 et ses membres 

comptent environ 80 entreprises de services 
publics et du secteur de l’énergie qui fournissent 
collectivement plus de 95 % de l’électricité aux 
consommateurs états-uniens.

• Les membres des services publics de l’USWAG 
disposent de programmes visant à retirer 
l’équipement contenant des BPC à la suite d’une 
panne et lorsqu’il est en service ou encore lors 
de l’entretien. De plus, certains équipements 
contenant des BPC sont particulièrement ciblés aux 
fins	de	retrait.	Les	programmes	comprennent	:

- Retrait à la suite d’une panne : Tout équipement 
qui	tombe	en	panne	et	qui	ne	peut	être	réparé	
sont éliminé. L’équipement contenant des 
BPC	qui	peut	être	réparé	fait	l’objet	d’un	
rétroremplissage à moins de 50 ppm et est 
remis en service.

- Retrait de l’équipement en service : 
L’équipement retiré du service est analysé et, 
s’il contient plus de 50 ppm, est drainé et fait 
l’objet d’un rétroremplissage avec du liquide 
diélectrique ou est éliminé. L’équipement 
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contenant des BPC n’est généralement pas 
remis en service.

- Retrait ciblé : Certains retraits ciblés 
d’équipement	sont	effectués	afin	d’éliminer	
une future responsabilité possible en matière 
de déversement ou de minimiser les risques 
estimés. De plus, de nombreuses installations 
disposent de programmes visant à cibler et à 
retirer les gros condensateurs contenant des 
BPC.

• Les inconvénients des programmes de retrait 
incluent :

-	 Fardeaux	(main-d’œuvre)	et	coûts	liés	à	
l’échantillonnage.

-	 Retrait	d’équipement	fiable.

-	 Inquiétudes	en	matière	de	fiabilité	et	de	
performance de l’équipement d’essai et 
l’équipement de remplacement.

- Augmentation des dépenses opérationnelles 
immédiates.

Dans sa conclusion, l’USWAG a indiqué qu’il ne peut 
y avoir d’approche unique à l’égard des programmes 
de	retrait	des	BPC.	Il	existe	des	différences	au	niveau	
opérationnel,	financier,	au	niveau	du	système	et	
de l’équipement entre les installations. Cependant, 
l’USWAG élabore un programme intégré de réduction 
et continue à promouvoir le retrait de l’équipement 
contenant des BPC, de partager et de coordonner 
les renseignements, les projets de sensibilisation et 
les	activités	liés	aux	efforts	volontaires	de	mise	hors	
service progressive des BPC.
Les entreprises d’électricité et de gaz membres de 
l’USWAG ont continué de déployer de nombreux 
efforts	volontaires	de	réduction	des	BPC,	tant	dans	
le bassin des Grands Lacs que dans d’autres régions 
du	pays.	Des	détails	sur	des	efforts	précis	de	mise	
hors service progressive des BPC des membre de 
l’USWAG aux États-Unis sont inclus dans les rapports 
d’étape antérieurs de la Stratégie. Les réalisations 
des membres de l’USWAG sont considérables parce 
qu’elles aident à démontrer que les É.-U. respectent 
leurs obligations prévues dans la Convention de 
Stockholm sur les polluants organiques persistants 
(advenant que les É.-U. la signent), c’est-à-dire 
consentir	des	efforts	déterminés	pour	repérer	et	
mettre	hors	service	l’équipement	contenant	des	BPC	
(>500 ppm de BPC) avant 2005 et essayer de repérer 

et	de	mettre	hors	service	l’équipement	contaminé	aux	
BPC (>50 mais <500 ppm de BPC) avant 2025.
Logiciel sur les BPC – Analyse financière des 
mises hors service progressives de transformateurs 
contenant des BPC – Une étude sur les coûts et les 
avantages de la mise hors service progressive des 
BPC 
Grâce à une subvention de l’USEPA, le EMA Research 
&	Information	Center,	un	sous-traitant	du	Tellus	
Institute, a mis au point un tableur pour déterminer et 
comparer les coûts de la mise hors service progressive 
des transformateurs contenant des BPC par rapport 
aux coûts du maintien en service. L’outil a été élaboré 
avec la collaboration de représentants de l’industrie et 
s’est inspiré de renseignements tirés d’études de cas 
réelles.
Le 6 décembre 2006, lors de la réunion du Groupe 
de travail sur les BPC et du Forum des intervenants 
de la Stratégie, Deborah Savage, Ph. D., du EMA 
Research	&	Information	Center	a	effectué	une	mise	
à jour et une démonstration sur l’outil de mises hors 
service progressives de transformateurs contenant 
des BPC. Le logiciel a été mis au point grâce à une 
subvention du Bureau du programme national des 
Grands Lacs de l’USEPA dont le but est d’élaborer un 
outil aidant les entreprises à comprendre les coûts 
réels liés aux transformateurs contenant des BPC et 
à leur mise hors service progressive. Une étude de 
cas	est	incluse	afin	d’aider	les	entreprises	à	utiliser	
le tableur. Lors de l’élaboration du tableur, qui s’est 
faite avec l’aide de représentants de l’industrie, 
certains éléments moteurs et certaines considérations 
liés au coûts étaient : l’âge, la taille, le type et le 
calibre du transformateur; le volume de liquide et la 
concentration de BPC; l’emplacement et l’accessibilité 
de	l’équipement;	le	confinement	des	déversements	
et	la	prévention	du	feu;	la	fiabilité	et	l’importance	de	
l’équipement; et la conformité à la réglementation. Le 
logiciel permet tout particulièrement à une entreprise 
d’effectuer	une	évaluation	financière	détaillée	pour	
les scénarios de conservation, d’élimination et de 
rétroremplissage d’un transformateur contenant 
des BPC en prenant en compte de facteurs tels que 
la	valeur	actualisée	nette	et	l’amortissement,	la	
dépréciation,	les	taxes,	l’inflation	et	l’actualisation.
L’USEPA évalue actuellement le tableur et collaborera 
avec d’autres représentants de l’industrie pour 
réaliser des essais supplémentaires de l’outil.
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Activités de réduction au Canada 
Activités de réglementation canadiennes  
Les	modifications	les	plus	importantes	proposées	sont	
l’imposition d’un calendrier rigoureux pour la mise 
hors service progressive de certaines catégories de 
BPC.23 Les dates et les événements les plus importants 
de mise hors service progressive sont les suivants :
• Pendant la période de commentaires de 60 jours 
prenant	fin	le	3	janvier	2007,	les	commentaires	
ont été reçus de la part de 43 intervenants dans le 
domaine des BPC. Tous les commentaires ont été 
examinés par EC.

• EC a proposé des changements stratégiques 
aux règlements sur les BPC pour la Partie II de 
la Gazette du Canada auprès du Conseil de la 
protection	de	l’environnement	à	Ottawa,	le	 
25	octobre	2007,	afin	d’obtenir	l’approbation	sur	:

-	 Les	échéances	de	fin	d’utilisation	pour	réduire	
les risques liés aux BPC (2 à 50 ppm).

- Les critères pour le système d’élargissement 
proposé.

-	 L’approche	de	consultation	et	de	mise	en	œuvre	
pour le système d’élargissement proposé.

•	 Les	règlements	devraient	être	publiés	dans	la	
Partie II de la Gazette du Canada en 2008.

Les révisions proposées au Règlement fédéral sur 
le traitement et la destruction des BPC renforceront 
les dispositions sur les émissions, pour harmoniser 
le règlement fédéral et les exigences provinciales en 
vigueur. On trouvera davantage de renseignements 
concernant	ce	règlement	à	:	http://www.ec.gc.ca/
registrelcpe/reguulations/detailReg.cfm?intReg=105.	
Efforts de mise hors service progressive des BPC par 
les intervenants canadiens
À	compter	de	1999,	des	lettres	d’engagement	
concernant la réduction des BPC ont été expédiées 
aux secteurs industriels prioritaires, y compris 
les conseils scolaires et d’autres lieux vulnérables 
(alimentation, boissons, hôpitaux, établissements de 
soins de santé et industries de traitement de l’eau). 
D’autres	lettres	ont	été	envoyées	en	2003	et	2004.	
Du mois d’août au mois de novembre 2005, EC a 
expédié	plus	de	1	000	lettres	à	des	propriétaires	
de BPC (tant en entreposage qu’utilisés) dans des 
secteurs	industriels	prioritaires	afin	de	mettre	à	jour	

les inventaires. Plus de 400 mises à jour d’inventaire 
ont été remplies, signées et retournées à EC, ainsi 
que des exemplaires des manifestes et des rapports 
de destruction et d’inspection. EC a procédé à une 
analyse pour déterminer les secteurs industriels 
prioritaires et les principales sources de BPC à forte 
concentration (à la fois utilisés et en entreposage). 
Les mises à jour des inventaires se sont aussi avérées 
extrêmement	utiles	pour	mettre	à	jour	la	base	de	
données de l’Inventaire national des BPC. 
Un certain nombre d’entreprises des secteurs 
de la sidérurgie, des services publics, des pâtes 
et papiers, et des métaux et mines ont entrepris 
des initiatives volontaires pour éliminer les BPC, 
particulièrement ceux à forte concentration en service 
et/ou en entreposage. EC a organisé des rencontres 
personnelles avec des responsables de deux grandes 
aciéries de l’Ontario (Stelco et Dofasco) et les a 
encouragées à détruire les BPC à forte concentration 
entreposés	et	à	mettre	hors	service	les	BPC	utilisés.	De	
nombreux	exemples	d’efforts	volontaires	de	réduction	
des BPC sont inclus dans les rapports d’étapes 
antérieurs de la Stratégie. Vous trouverez ci-dessous 
des exemples supplémentaires dans le secteur de 
l’électricité.
1. Depuis novembre 2006, les fournisseurs 

d’électricité suivants étaient libres de BPC : 
Whitby Hydro, Windsor Utilities Commission, 
Sault	Ste.	Marie	Hydro,	Innisfil	Hydro,	Brantford	
Power, Aurora Hydro, Peterborough Utilities, 
Essex Power, Port Colbourne, Guelph Hydro et 
Wellington Electric Distribution, ainsi que Festival 
Hydro.

2. Depuis septembre 2007, North Bay Hydro n’avait 
que neuf transformateurs contenant des BPC à 
faible concentration (50 à 166 ppm) entreposés, 
avec 346 gallons de BPC au total.

Bien que la cible de la Stratégie concernant 
l’entreposage des BPC à forte concentration ait 
été	atteinte,	les	BPC	utilisés	par	les	six	principaux	
secteurs	industriels	constituent	encore	un	défi.	Ces	
secteurs sont les suivants : 1) l’acier, 2) les métaux et 
les mines de métaux, 3) les secteurs sensibles, 4) les 
entreprises de services publics, 5) les gouvernements 
non fédéraux et 6) les pâtes et papiers et l’exploitation 
forestière. On est en voie de désigner d’autres 
entreprises comme « libres de BPC » et celles-ci 

23		 Gazette	du	Canada.	(4	novembre	2006).	Op.	cit.
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serviront	à	mettre	à	jour	l’inventaire	des	sociétés	 
« libres de BPC ».

Programme de prix pour la mise hors 
service progressive des BPC (Canada)
Huit sociétés canadiennes ont reçu un prix pour la 
mise hors service progressive des BPC avant 2005. 
Deux	nouveaux	prix	ont	été	attribués	en	septembre	
2007.
La division des installations et biens immobiliers de 
la ville de Toronto a éliminé tous les transformateurs 
contenant des BPC à forte concentration dans 14 
installations situées à divers endroits de Toronto et a 
fermé 11 lieux d’entreposage. Trois sites demeurent 
ouverts principalement pour l’entreposage des 
ballasts contenant des BPC. La division avait 
évalué	280	lieux	d’entreposage	et	veillera	à	mettre	
progressivement hors service tous les BPC des autres 
sites prochainement.
Dofasco Inc., Hamilton, Ontario, est une 
aciérie intégrée. Ces dernières années (de 
2002 à aujourd’hui), Dofasco a détruit tous les 
transformateurs à l’askarel contenant des BPC à 
forte concentration (100 %) de leur installation de 
Kenilworth et environ 90 % des transformateurs 
de leur installation de Bay Front, sur un total 
de 222 transformateurs en service en 1999. En 
septembre 2007, Dofasco possédait encore 23 de ces 
transformateurs en service et prévoyait supprimer 
tous les transformateurs contenant des BPC d’ici deux 
ans.	Depuis	qu’elle	a	été	achetée	par	ArcelorMittal,	
l’aciérie Dofasco a adopté une nouvelle mission 
intitulée « Transforming Tomorrow » (« Changer 
l’avenir »). 
La	figure	2-4	présente	des	représentants	de	la	ville	
et de l’entreprise recevant des prix pour la mise hors 
service progressive des BPC des mains de Ken De 
(EC), Danny Epstein (EC) et Gary Gulezian (USEPA).
Environnement Canada continuera de cibler les 
candidats pour les programmes et les prix de mise 
hors service progressive des BPC. La stratégie consiste 
à repérer les sociétés ayant les plus importants stocks 
de BPC, de les rencontrer pour discuter de leurs 
stratégies de mise hors service, de leur expliquer les 
buts de la Stratégie et le programme de prix, et de 
tenter d’obtenir un engagement en vue d’une mise 
hors service dans les plus brefs délais.
Réussites canadiennes concernant les BPC
On a rédigé des études de cas sur chacune des 
sociétés qui ont reçu un prix canadien pour les BPC 

(à l’exception des deux lauréats récents : la Ville de 
Toronto et Dofasco Inc.). Ces études de cas visent à 
promouvoir l’élimination des BPC par les sociétés qui 
ne l’ont pas encore fait, en fournissant des exemples 
des	facteurs	bénéfiques	pris	en	compte	lorsque	les	
sociétés ont décidé d’éliminer leurs BPC. Les études 
de	cas	seront	affichées	sur	le	site	Web	de	la	Stratégie	
portant sur les BPC. On peut obtenir un exemplaire 
en s’adressant à Ken De, coprésident canadien du 
Groupe de travail sur les BPC : par courriel à ken.
de@ec.gc.ca ou par téléphone au 416-739-5870. Des 
résumés sur les deux lauréats récents sont présentés 
ci-dessus. Les renseignements sur les activités 
précédentes de mise hors service progressive des BPC 
et sur les prix précédents sont inclus dans les anciens 
rapports d’étape de la Stratégie.

Amélioration des inventaires
Profils des sources et émissions de BPC dans l’air 
ambiant à partir des transformateurs
Un rapport provisoire sur l’étude des émissions de 
BPC par les transformateurs contenant des BPC en 
service a été présenté à l’USEPA. Une présentation 

Figure 2-4. Prix de mise hors service progressive des BPC 
attribués en septembre 2007. Photo du haut, de 
gauche à droite : Ken De (EC) et Wayne Moss 
(Ville de Toronto). Photo du bas, de gauche à 
droite : Danny Epstein (EC), Debbie Fennell et 
Elizabeth Shaw (Dofasco), et Gary Gulezian 
(USEPA). Source : Environnement Canada
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portant sur l’étude a été donnée lors de la réunion du 
Groupe de travail sur les BPC du 6 décembre 2006. 
William J. Mills, Ph. D., de l’Université de l’Illinois 
et directeur de l’étude, a prélevé des échantillons 
dans l’air ambiant à proximité de transformateurs à 
l’askarel contenant des BPC en janvier et en octobre 
2004. L’étude a montré que les niveaux de BPC 
dans les pièces où se trouvaient les transformateurs 
étaient supérieurs d’au moins un ordre de grandeur 
aux concentrations ambiantes de BPC à l’extérieur 
prélevées sur place et supérieur aux concentrations 
ambiantes de BPC prélevées hors site. Le groupe 
de travail a abordé plusieurs questions concernant 
l’étude : le fait que certaines interférences ont 
été	relevés,	comme	des	frottis	qui	ont	constaté	la	
présence de BPC sur le plancher. Le groupe de travail 
a conclu que des renseignements supplémentaires 
concernant toute source potentielle de BPC dans 
l’installation	seraient	nécessaires	afin	de	comprendre	
parfaitement les contributions relatives à la charge 
des transformateurs contenant des BPC. Les autres 
sources potentielles sont notamment les déversements 
antérieurs, la peinture, le calfeutrage ou d’autres 
équipements contenant des BPC.
Harmonisation de l’inventaire canadien des BPC
Le personnel régional de la région de l’Ontario d’EC 
cherche à améliorer la qualité de l’information dans 
l’inventaire	des	BPC	et	à	la	mettre	à	jour.	Les	membres	
du Groupe de travail sur les BPC ont rencontré le 
personnel	des	inspections	et	des	enquêtes	chargé	
de	mettre	à	jour	la	base	de	données	de	la	région	
de l’Ontario, et ils continueront de les rencontrer 
périodiquement, pour partager l’information de 
l’inventaire obtenue au cours de rencontres avec des 
propriétaires	de	BPC	et	tirée	des	lettres	d’engagement	
relatives aux BPC. Une fois les systèmes de base de 
données nationaux sur les BPC mis à jour à l’aide 
des nouvelles données d’inventaire, le Groupe de 
travail sur les BPC sera en mesure de fournir des 
renseignements d’inventaire plus précis et plus à jour, 
et d’évaluer les progrès accomplis dans la poursuite 
des buts de la Stratégie. 

Prochaines étapes
Le groupe de travail et les organismes 
gouvernementaux prévoient continuer de solliciter 
des engagements de réduction des BPC et d’évaluer 
les recommandations du PCB Management 
Assessment	à	des	fins	de	mise	en	œuvre.

Engagements de réduction des BPC
Le Groupe de travail sur les BPC continuera de 
solliciter des engagements à réduire les BPC, par 
l’entremise	de	lettres	d’engagement	concernant	la	
réduction	des	BPC	et	d’autres	efforts	de	mise	hors	
service progressive des BPC, et de faire connaître les 
réalisations volontaires en matière de réduction des 
BPC.
Recommandations du Management Assessment for 
PCBs
La	version	définitive	du	Management	Assessment	
for PCBs a été présentée au Forum des intervenants 
de la Stratégie, en décembre 2006. Le groupe de 
travail prévoit commencer à se pencher sur les 
recommandations formulées dans le rapport.
Puisque le groupe de travail a relevé plusieurs 
problèmes relatifs aux données (p. ex. problèmes de 
qualité et de comparabilité des données) relatives aux 
sources de BPC, aux niveaux et aux tendances dans 
l’environnement, les activités futures du groupe de 
travail comporteront une évaluation plus poussée des 
données disponibles avant de tirer des conclusions 
finales.	
Pour l’instant, le groupe de travail recommande de 
maintenir le statut actif de niveau 1 pour les BPC, 
en accordant la priorité tout d’abord à la collecte 
et à l’évaluation d’un ensemble plus complet de 
données sur les sources de BPC et leurs niveaux dans 
l’environnement. Les principaux buts de cet exercice 
sont les suivants : 1) déterminer la priorité des sources 
restantes	de	BPC	(mieux	définir	les	contributions	
relatives de chaque source); 2) dégager des tendances 
relatives aux BPC et leur impact sur l’environnement; 
et 3) évaluer l’aptitude de la Stratégie à engendrer des 
réductions supplémentaires. 
On devrait poursuivre les travaux concernant 
l’équipement en service contenant des BPC (tels que 
la sensibilisation de l’industrie) étant donné que 
l’équipement	pourrait	être	une	source	de	rejets	futurs;	
ce travail devrait se faire en concertation avec d’autres 
efforts.	Le	Groupe	de	travail	sur	les	BPC	continuera	
à	rassembler	des	données	pour	cerner	et	définir	les	
contributions relatives des BPC à l’environnement 
à partir de sources connues et potentielles de BPC. 
Une	fois	les	travaux	suffisamment	avancés,	on	pourra	
entreprendre une meilleure détermination des 
activités	à	réaliser,	et	les	responsables,	afin	de	réduire	
les rejets de sources particulières. Le groupe de travail 
examinera également les engagements futurs en 
matière de ressources par les membres du groupe de 
travail	pour	tout	effort	futur.
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3.0 DIOXINES/FURANES
Coprésidente canadienne du groupe de travail : Anita Wong

Coprésidente états-unienne du groupe de travail : Erin Newman

Progrès en vue de relever les 
défis
Défi pour les États-Unis : Chercher à réduire de  
75 %, d’ici 2006, les rejets de dioxines et de furanes de 
sources anthropiques (équivalents de toxicité TCDD 
2,3,7,8).	Ce	défi	s’appliquera	à	l’ensemble	des	rejets	
atmosphériques à l’échelle nationale et des rejets dans 
l’eau dans le bassin des Grands Lacs. 
Défi pour le Canada : Chercher à réduire de 90 %, 
d’ici l’an 2000, les rejets de dioxines et de furanes de 
sources anthropiques qui entrent dans le bassin des 
Grands Lacs, conformément à l’ACO de 1994. 
Selon les données disponibles les plus récentes sur 
les rejets de dioxines, les États-Unis ont réalisé une 
réduction de 75 % de leurs rejets de dioxines et de 
furanes	et	le	Canada	a	presque	atteint	son	objectif	de	
réduire	ces	mêmes	rejets	de	90	%.

Ontario : Progrès en vue de 
relever le défi de la Stratégie
Le	Canada	a	pratiquement	atteint	l’objectif	de	réduire	
de 90 % les rejets de dioxines et de furanes, en 
diminuant de 89 % (228 grammes) le total des rejets 
dans le bassin des Grands Lacs par rapport à l’année 
de	référence	1988.	Cette	réduction	est	basée	sur	la	
mise à jour de 2005 de l’inventaire des rejets pour 
les sources ontariennes,24 qui estime à 28 grammes 
le total des rejets annuels de dioxines et de furanes. 
La	figure	3-1	illustre	les	réductions	des	principales	
sources canadiennes (Ontario) d’émissions de 
dioxines et de furanes depuis 1988.
Pour	atteindre	l’objectif	de	90	%,	le	Canada	
doit parvenir à une réduction supplémentaire 
d’environ 4 grammes. Plusieurs secteurs sources 

offrent	des	possibilités	de	réduction.	Par	exemple,	
les	efforts	du	Sous-groupe	sur	l’incinération	en	
tonneaux, notamment en matière d’éducation et de 
sensibilisation, peuvent aider à réduire les émissions 
de l’incinération résidentielle de déchets, qui 
constituent la plus importante source d’émissions 
de	dioxines	en	Ontario.	L’Ontario	a	mis	en	œuvre	
un plan de mise hors service progressive des unités 
alimentées au charbon, et l’on prévoit une réduction 
des émissions par les incinérateurs de déchets 
fédéraux en raison de leur fermeture. De plus, les SPC 
relatifs	au	frittage	du	fer	et	aux	fournaises	électriques	
à l’arc devraient réduire les émissions dans ces 
catégories de sources.

États-Unis : Progrès en vue de 
relever le défi de la Stratégie
Selon un rapport d’étude de l’Environmental 
Protection Agency (EPA) des États-Unis intitulé 
An Inventory of Sources and Environmental Releases of 
Dioxin-Like Compounds in the United States for the Years 
1987, 1995, and 2000, les États-Unis ont réalisé une 
réduction de 89 % des rejets de dioxines à l’échelle 
nationale.25 Une part importante de ces réductions 
résulte directement des normes Maximum Available 
Control Technology (MACT) adoptées en vertu de 
la Clean Air Act (CAA).26 Par exemple, les normes 
MACT ont réduit les émissions provenant de la 
combustion municipale des déchets de 8 905 grammes 
en 1987 à 83 grammes ET (équivalent toxique) en 
2000. Les autres catégories de sources ayant connu 
d’importantes réductions à la suite de l’adoption 
des normes MACT comprennent les incinérateurs 
de déchets médicaux (IDM), les fours à ciment qui 
brûlent des déchets dangereux et la fusion secondaire 
du cuivre. Ces réductions sont dues à la fois aux 

24 Les sources ponctuelles sont principalement basées sur les données de l’Inventaire national des rejets de polluants (INRP) de 2005 d’Environnement 
Canada.	Site	Web	d’Environnement	Canada.	Accessible	à	partir	de	l’adresse	suivante	:	http://www.ec.gc.ca/pdb/npri/npri_dat_rep_f.cfm#highlights.

25  USEPA. (2006a). An Inventory of Sources and Environmental Releases of Dioxin-Like Compounds in the United States for the Years 1987, 1995 and 2000. 
Avis de disponibilité du Registre Fédéral. Le 1er décembre 2006, volume 71, numéro 231, pages 69564 et 69565. Citation de la publication de « The 
Inventory of Sources and Environmental Releases of Dioxin-Like Compounds in the U.S.: the Year 2000 Update. » Mars 2005, EPA 600P03-002A, 
rapport d’examen préliminaire externe.

26		 CAA.	(1990).	Clean	Air	Act	Amendments	of	1990.	USEPA.	42	U.S.C.	s/s	7401	et	seq.,	accessible	à	l’adresse	http://www.epa.gov/air/caa/index.html.
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Figure 3-1b. Principales sources de rejets de dioxines et de furanes en Ontario en 2005.  
Source : Environnement Canada, région de l’Ontario 

Figure 3-1a. Principales sources canadiennes d’émissions de dioxines et de furanes en 1988 et 2005 (région de l’Ontario).  
Source : Environnement Canada, région de l’Ontario
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changements de procédés et d’équipement pour se 
conformer aux normes, à des mesures préalables 
portant sur la conception et la rénovation des 
installations, et à des fermetures d’installations. 
L’inventaire total des rejets de dioxines aux États-
Unis est passé de 13 965 g à 1 422 g ETDF-OMS98/an.29 
La	figure	3-2	illustre	cette	chute	de	rejets	de	dioxines.	
La	figure	3-3	présente	un	résumé	plus	détaillé	des	
principales sources de dioxines inventoriées en 
2000.	Ces	chiffres	ne	représentent	toutefois	pas	la	
mise	en	œuvre	complète	des	normes	MACT	pour	
les incinérateurs de déchets médicaux. Bien que 
cette	source	soit	présentée	comme	la	deuxième	plus	
importante source de rejets de dioxines, l’USEPA a 
constaté des réductions considérables dans le cadre 
de	sa	surveillance	de	la	mise	en	œuvre	des	MACT	
au	cours	des	années	suivantes.	Les	chiffres	des	
inventaires montrent maintenant clairement que la 
principale	source	de	rejets	quantifiés	de	dioxines	est	
l’incinération résidentielle de déchets.
Les États-Unis se penchent aussi sur de nombreuses 
sources de dioxines qui n’ont pas encore été ajoutées à 
l’inventaire.	Bien	que	les	États-Unis	aient	atteint	leur	
objectif lié aux dioxines aux termes de la Stratégie, 
l’USEPA demeure préoccupée par les sources non 
quantifiées.	Bon	nombre	de	ces	sources	sont	difficiles	
à	repérer,	telles	que	les	incendies	de	forêt	et	d’autres	
sources de combustion non contrôlées. L’acquisition 
de données pour caractériser ces sources demeure une 
priorité et un but à long terme de l’USEPA.

Activités du groupe de travail
Réunions du groupe de travail
Au cours de l’année dernière, le Groupe de travail sur 
les dioxines et furanes a réalisé les activités suivantes :
• Le Groupe de travail s’est réuni le 6 décembre 

2006, à l’occasion du Forum des intervenants 
de la Stratégie à Chicago. Il a fait le point sur le 
programme de réduction de l’incinération en 
tonneaux et les questions liées à l’incinération 
des déchets agricoles. Le Groupe de travail a 
également assisté à des présentations par la U.S. 
Food and Drug Administration (FDA) et Santé 
Canada (SC) concernant l’exposition aux dioxines 
dans le système alimentaire.

• Le Groupe de travail a tenu une conférence 
téléphonique	le	7	février	2007	afin	d’examiner	
les résultats de la gestion du cadre d’évaluation 
des dioxines et furanes, comme l’avait demandé 
les coprésidentes de la Stratégie. Le Groupe a 
tendance à convenir que ces résultats demeurent 
inchangés (p. ex. substance active de niveau 1). 
Cependant, son rôle en matière d’interventions 
sur	les	voies	doit	être	revu	de	manière	à	respecter	
sa décision de ne plus chercher de possibilités 
d’intervention sur les voies car cela va au-delà 
du mandat de la Stratégie. On a proposé que la 
fréquence des prochaines réunions du Groupe 
dépende des sujets à discuter. La diminution 
éventuelle des données est une préoccupation. On 
a suggéré de réviser l’arbre de décision élaboré en 
1998 et de l’utiliser pour évaluer toute source non 
étudiée. 

• Le Sous-groupe sur l’incinération en tonneaux s’est 
réuni par téléconférence quatre fois en 2007 :  
le 20 mars, le 29 mai, le 10 juillet et le  
25 septembre. On a discuté de sujets ayant trait à la 
réduction de l’incinération à l’air libre, y compris : 
l’incinération de déchets et de plastiques agricoles, 
l’initiative nationale de l’USEPA sur l’incinération 
en tonneaux, la distribution de la trousse sur 
les tonneaux d’incinération à l’intention des 
responsables locaux et les mises à jour sur les 
activités de sensibilisation locales. Le Sous-groupe 
a discuté des avantages à poursuivre ses activités 
et il a été convenu qu’il continue de servir de 
forum	utile	aux	États	et	aux	provinces	afin	de	
permettre	l’échange	d’information	et	d’aider	
chacun à résoudre ses problèmes d’incinération à 
l’air libre au niveau local.

Interventions sur les voies
Selon l’ébauche de la U.S. Dioxin Reassessment, de 
l’an 2000, plus de 90 % de l’exposition humaine aux 
dioxines	et	aux	furanes	est	attribuable	à	la	nourriture,	
en particulier le poisson, la viande et les produits 
laitiers.30 L’apport quotidien de l’adulte moyen est 
évalué à 65 pg ETOMS. Le Groupe de travail sur 
les dioxines et furanes a commencé à étudier les 
méthodes d’intervention disponibles. Des avis aux 

27  ETDF-OMS98 représente un modèle d’estimation de l’« équivalence toxique » basé sur la toxicité du composé 2,3,7,8-tétrachlorodibenzo-p-dioxine. Ce 
modèle a été recommandé par l’Organisation mondiale de la Santé (OMS) en 1998.

28  USEPA. (2000a). Draft Dioxin Reassessment Documents; Dose-Response Modeling for 2,3,7,8-TCDD, Toxic Equivalency Factors (TEFS) for Dioxin and 
Related Compounds and Integrated Summary and Risk Characterization for 2,3,7,8-Tetrachlorodibenzo-p-Dioxin (TCDD) and Related Compounds. 
Avis de disponibilité du Registre Fédéral. Le 4 octobre 2000, volume 65, numéro 193, page 59186 à 59188.
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29  US EPA.  (2006a).  Op. cit.

30  US EPA.  (2006a).  Op. cit.

Figure 3-3. Principaux rejets de dioxines inventoriés aux États-Unis en 2000.30

Figure 3-2. Principaux rejets de dioxines inventoriés aux États-Unis en 1987, 1995 et 2000.29 
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consommateurs	de	poisson	ont	été	diffusés	aux	
États-Unis et au Canada concernant la présence 
de dioxines et de furanes. Le Groupe de travail a 
invité des représentants de la U.S. Food and Drug 
Administration et de Santé Canada à assister à la 
réunion sur la Stratégie en décembre 2006 pour en 
apprendre davantage sur les méthodes d’intervention 
existantes. Dans leurs évaluations, les organisations 
internationales s’entendent sur le fait que l’exposition 
aux dioxines n’est pas souhaitable et que des 
mesures supplémentaires s’avèrent nécessaires. Les 
États-Unis et le Canada entreprennent la gestion 
des risques en procédant à l’échantillonnage de 
produits alimentaires et d’aliments pour animaux 
afin	de	détecter	les	dioxines	et	les	furanes,	et	ils	
font le suivi des sources dont le niveau de dioxines 
est anormalement élevé. Par exemple, la U.S. Food 
and Drug Administration a procédé au retrait d’un 
mélange minéral à la suite d’une recherche menée 
sur une source de contamination par les dioxines. 
L’Agence canadienne d’inspection des aliments met 
en	œuvre	un	programme	de	retraçage	de	la	source	
de contamination et élabore les meilleures pratiques 
de gestion pour réduire la présence de dioxines et 
de	furanes	dans	la	chaîne	alimentaire.	La	définition	
de niveaux de critères pour les aliments présente 
des	difficultés	en	raison	de	la	variation	de	dioxines	
et	de	furanes	dans	les	différents	types	d’aliments,	les	
espèces, etc.
Une ébauche du Code d’usages pour la prévention et la 
réduction de la contamination des aliments par les dioxines 
et les PCB de type dioxine à l’échelle internationale, qui 
date de 2006, a été adoptée par la Commission du 
Codex Alimentarius.31 Les États-Unis et le Canada ont 
participé à l’élaboration de ce Code, qui est axé sur 
des mesures à prendre par les autorités nationales, 
les fermiers, les producteurs de céréales fourragères 
et	les	fabricants	de	produits	alimentaires,	afin	de	
réduire la contamination par les dioxines et les BPC 
de type dioxine dans les aliments pour animaux et 
les produits alimentaires. Ce Code s’applique à la 

production et à l’utilisation de tout matériel destiné 
à traiter des aliments pour animaux et des produits 
alimentaires à tous les niveaux, que ce soit sur 
dans un cadre industriel ou dans une ferme. Il sert 
également de source d’information pour l’élaboration 
de bonnes pratiques mais n’est pas obligatoire. Le 
Code	peut	être	adopté	par	les	producteurs	de	céréales	
fourragères, les fabricants de produits alimentaires, 
les États, les provinces, etc. Cependant, aucun 
organisme n’a été désigné comme responsable de la 
mise	en	œuvre	du	Code.
Santé Canada a présenté des données de surveillance 
biologique des dioxines et furanes qui ont révélé une 
tendance à la baisse dans le lait maternel et les tissus 
humains. L’apport actuel estimé pour l’ensemble de la 
population canadienne ne dépasse pas 1 pg ET/kg de 
poids corporel/jour, ce qui est bien inférieur aux  
2,3 pg ET/kg de poids corporel/jour qu’exige la 
directive provisoire canadienne. Environ 0,62 pg ET/
kg de poids corporel/jour provient des aliments.32

Le Groupe de travail a discuté de son rôle potentiel 
dans les activités d’intervention sur les voies. Les 
membres ont convenu que bien qu’il soit important 
d’explorer ce sujet dans le cadre de la stratégie, le 
rôle du Groupe de travail devrait se limiter aux 
tâches suivantes : partager des renseignements avec 
les responsables de la santé et de l’alimentation, 
poursuivre les activités de réduction sources qui 
viennent compléter les interventions sur les voies, et 
promouvoir les outils existants liés aux interventions 
sur les voies. Diriger des activités d’intervention 
sur les voies va au-delà du mandat de la Stratégie et 
nécessiterait l’expertise des agences de santé et de 
l’alimentation.

Activités de réduction
Tonneaux d’incinération et incinération résidentielle 
des déchets
L’incinération en tonneaux et les autres méthodes 
d’incinération résidentielle des déchets demeurent 
l’une des grandes priorités de réduction pour le 

31  Codex. (2006). Code d’usages pour la prévention et la réduction de la contamination des aliments par les dioxines et les PCB de type dioxine, CAC/RCP 62-
2006.	Norme	officielle	préparée	par	la	Commission	du	Codex	Alimentarius,	accessible	à	l’adresse	http://www.codexalimentarius.net/download/
standards/10693/CXP_062f.pdf..

32		 Ce	chiffre	(0,62	pg	ET/kg	de	poids	corporel/jour)	est	une	estimation	de	l’apport	moyen	de	dioxines	provenant	des	aliments,	tous	groupes	d’âge	
confondus.	Pour	plus	de	détails	sur	l’origine	de	cette	estimation,	veuillez	consulter	le	lien	suivant	:	http://www.hc-sc.gc.ca/fn-an/surveill/total-diet/
intake-apport/index_f.html. L’apport total moyen de dioxines chaque jour (provenant des aliments, de l’air, de l’eau et du sol) est de 0,81 pg/kg de 
poids corporel pour un nourrisson, de 0,753 pg/kg de poids corporel pour un enfant et de 0,6957 pg/kg de poids corporel pour un adulte. Il est à 
noter que bien que l’apport quotidien estimé à l’heure actuelle pour l’ensemble de la population canadienne ne dépasse pas 1 pg ET/kg de poids 
corporel,	certains	segments	de	la	population	canadienne	dépasseront	ce	chiffre	(p.	ex.	les	personnes	qui	vivent	dans	des	zones	contaminées	ou	qui	
consomment du poisson provenant d’eaux contaminées).

33  USEPA. (2007a). Learn Not to Burn: A Guide for Reducing Trash Burning in Your Community. Site Web de la trousse préparée par l’USEPA, le Illinois-
Indiana	Sea	Grant	College	Program,	le	US	EPA	Great	Lakes	National	Program	Office	et	la	Region	5	Air	and	Radiation	Division,	accessible	à	l’adresse	
http://www.iisgcp.org/learnnot2burn/.
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Groupe de travail. L’incinération résidentielle des 
déchets	représente	la	plus	grande	source	quantifiée	
d’émissions de dioxines au Canada et aux États-Unis. 
Elle	s’effectue	généralement	dans	de	vieux	tonneaux,	
des	poêles	à	bois,	des	chaudières	extérieures	ou	à	ciel	
ouvert. Le Sous-groupe sur l’incinération en tonneaux 
travaille	afin	de	résoudre	ce	problème	au	moyen	
d’efforts	continus	d’éducation	et	de	sensibilisation.	
Le	Sous-groupe	maintient	un	site	Web	aux	fins	de	
partage d’information, à l’adresse www.openburning.
org. 
Au cours des deux dernières années, l’USEPA a 
élaboré une trousse sur les tonneaux d’incinération 
sur le Web, qui est intitulée Learn Not to Burn et qui 
fournit des ressources aux responsables locaux pour 
les aider à réduire l’incinération de déchets dans 
leur collectivité33.	La	trousse	comprend	des	fiches	
d’information pour chaque État et des études de cas 
portant	sur	les	efforts	de	réduction	de	l’incinération	
résidentielle de déchets dans diverses collectivités. 
Les	collectivités	peuvent	accéder	à	cette	trousse	
en ligne gratuitement ou la demander sur disque 
compact à partir du site Web Learn Not to Burn à 
l’adresse	http://www.iisgcp.org/learnnot2burn/.	
L’USEPA	a	continué	d’offrir	une	série	de	présentations	
de sensibilisation sur la trousse aux responsables 
locaux dans les États du bassin des Grands Lacs. En 
2007, elle a donné 15 présentations dans tout le pays, 
notamment :
• 31 janvier 2007 – Réunion de la Ohio Township 

Association, Columbus, OH.

• 11 février 2007 – Conférence nationale AIRNow, 
Orlando, FL.

• 22 mai 2007 – Réunion de la Pennsylvania 
Township Association, Hershey, PA.

• 3 octobre 2007 – Réunion annuelle de la North 
American Hazardous Materials Management 
Association, San Diego, CA.

En	Ontario,	on	a	diffusé	des	renseignements	
sur l’incinération à l’air libre aux fermiers et aux 
propriétaires fonciers en milieu rural. Environnement 
Canada	collabore	avec	les	offices	de	protection	de	la	
nature de quatre bassins hydrographiques dans le 

cadre du Adopt a Watershed Pilot Project, qui vise à 
promouvoir les activités communautaires du groupe 
de travail et les initiatives d’intendance pour réduire 
l’incinération à l’air libre en milieu rural. À ce jour, 
on a réalisé 538 sondages, et 22 « ambassadeurs des 
citoyens	»	locaux	au	total	ont	effectué	586	visites	de	
sites. Ces activités sont en cours et les résultats des 
sondages	seront	compilés	et	analysés.	On	diffuse	
actuellement la brochure d’Environnement Canada 
sur les dioxines produites par l’incinération à l’air 
libre intitulée Ce qui monte doit redescendre.34 
On a réuni d’autres études de cas sur l’incinération 
en tonneaux en 2007. Un résumé de plus de 20 études 
de cas d’incinération en tonneaux est disponible 
sur le site Web du Sous-groupe sur l’incinération en 
tonneaux. Ces études de cas présentent des solutions 
de rechange dans huit comtés, six tribus, quatre États, 
trois villes et deux districts de déchets solides partout 
aux	États-Unis.	Les	études	de	cas	mettent	l’accent	sur	
diverses approches de réduction de l’incinération 
résidentielle de déchets, y compris l’éducation et la 
sensibilisation, la réglementation, l’application, les 
encouragements, la mise en place d’infrastructure et 
les	efforts	volontaires.	
Les États des Grands Lacs (y compris l’Illinois, 
l’Indiana, le Minnesota, New York, le Michigan 
et le Wisconsin) ainsi que les tribus poursuivent 
des activités selon la Household Garbage Burning 
Reduction	Strategy	du	Sous-groupe,	afin	d’éduquer	
les résidents et d’inciter le changement des 
comportements, et ce, avec l’appui de l’infrastructure 
et l’adoption de règlements municipaux. Par exemple, 
le Michigan Department of Environmental Quality 
(MDEQ) a pris une ordonnance modèle qui est 
désormais disponible en ligne.35 De plus, le personnel 
du MDEQ a fait une présentation sur les tonneaux 
d’incinération, en décrivant le programme relatif aux 
États et la trousse Learn Not to Burn à la réunion de la 
Michigan Township Association Meeting qui a eu lieu 
en janvier 2007.
Incinération des déchets agricoles
On possède peu de données sur la manière dont les 
dioxines intègrent la chaîne alimentaire, ce qui limite 
la possibilité de contrôler l’entrée de dioxines et de 
furanes dans la chaîne alimentaire. L’une des voies 
que le Groupe de travail a étudiée est l’incinération 

34  EC. (2007). Ce qui monte doit redescendre.	Brochure	préparée	par	Environnement	Canada,	accessible	à	l’adresse	http://www.c2p2online.com/documents/
WGU_garbageburninghazard_e_v2.pdf..

35  MDEQ. (Septembre 2006) Model Ordinance for Outdoor and Open Burning: A Guide for Michigan Counties, Cities, Villages, and Townships, préparé par le 
Michigan	Department	of	Environmental	Quality,	Clean	Air	Assistance	Program,	accessible	à	l’adresse	http://www.deq.state.mi.us/documents/deq-ess-
caap-modelordinance.pdf.
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à l’air libre dans les fermes et les zones rurales 
où la source d’émissions de dioxines se trouve à 
proximité de cultures et du bétail. Un document de 
fond préparé par Environmental Health Strategies a 
confirmé	que	l’on	pratique	l’incinération	à	l’air	libre	
de déchets et de plastiques agricoles dans le bassin 
des Grands Lacs.36 Le Groupe s’est particulièrement 
intéressé à la zone d’incinération de plastiques 
agricoles	car	elle	pourrait	vraisemblablement	être	une	
source d’émissions de dioxines.
Le Groupe de travail a tenu une conférence 
téléphonique initiale à ce sujet en 2006 et il a invité 
plusieurs organismes agricoles à y participer. À 
ce moment-là, l’incinération de déchets agricoles, 
et plus précisément de plastiques agricoles, ne 
semblait	pas	être	un	problème	important	pour	de	
nombreux organismes avec lesquels le Groupe avait 
communiqué. En ce qui concerne les États-Unis, il 
semble que l’incinération de déchets agricoles y soit 
une pratique courante en raison de l’utilisation accrue 
de plastiques en agriculture et des options limitées 
de recyclage. Au Canada, l’incinération de déchets 
agricoles est également un problème. Cependant, on 
constate davantage de progrès dans les possibilités 
de recyclage de plastiques. Dans ce secteur, il est 
nécessaire d’améliorer les options de recyclage et 
d’élimination des déchets pour les plastiques agricoles 
dans	les	zones	rurales.	Ce	défi	présente	des	difficultés	
que le Groupe de travail n’est pas en mesure de 
surmonter. Néanmoins, des États comme le Wisconsin 
ont récemment fait part de problèmes similaires au 
Groupe. Si le Groupe de travail arrive à établir un 
partenariat solide avec des organismes intéressés, 
il se pourrait que l’on résolve les problèmes dans ce 
secteur à l’avenir.
Priorités en commun avec d’autres groupes de 
travail de la Stratégie
Le Groupe de travail sur les dioxines s’est concerté 
avec le Groupe de travail sur le HCB/B(a)P dans 
les dossiers qui intéressent les deux groupes de 
travail sur les produits chimiques. Les deux groupes 
continuent d’échanger de l’information sur des 
enjeux	d’intérêt	commun,	y	compris	l’incinération	
résidentielle de déchets, les chaudières extérieures 
alimentées au bois, l’incinération de plastiques et de 
déchets agricoles et les émissions de diesel. 

Prochaines étapes
Les	défis	de	la	Stratégie	ont	été	relevés	par	le	Canada	
et les États-Unis. Le Groupe de travail sur les dioxines 
a examiné la possibilité d’agir par rapport aux autres 
sources de dioxines ayant une incidence sur le bassin 
des Grands Lacs, et il a décidé de suspendre tous 
les travaux futurs sans pour autant interrompre 
les activités du Sous-groupe sur l’incinération en 
tonneaux (notamment le site Web du Sous-groupe). 
Le Sous-groupe sur l’incinération en tonneaux 
soumettra	un	rapport	au	Groupe	de	travail	sur	le	
HCB/B(a)P. Les coprésidentes du Groupe de travail 
continueront de retracer les sources de dioxines 
au moyen d’inventaires de rejets de polluants et 
de données de surveillance environnementale. 
Par ailleurs, elles peuvent rétablir le Groupe de 
travail si nécessaire lorsque de nouveaux enjeux se 
manifestent. Les coprésidentes étudieront également 
les possibilités de réduire l’incinération des déchets 
agricoles et d’autres sources de dioxines et de furanes 
mal caractérisées.

36  EHS (31 mars 2005). Toxic Emissions from Agricultural Burning. Document de fond préparé par Environmental Health Strategies pour 
Environnement	Canada,	accessible	à	l’adresse	http://www.c2p2online.com/burnbarrel/Rev2AgricBurning.pdf.	
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Phare de Grand Haven dans la tempête
Lac Michigan, Indiana

Photo offerte par le Service national des parcs, Indiana Dunes National Lakeshore
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4.0 HEXACHLOROBENZÈNE/
BENZO(a)PYRÈNE [HCB/B(a)P]

Coprésident canadien du groupe de travail : Tom Tseng
Coprésident états-unien du groupe de travail : Steve Rosenthal

Progrès en vue de relever  
les défis 
Défis pour les États-Unis : Chercher à réduire, 
d’ici 2006, les rejets de HCB et de B(a)P de sources 
anthropiques qui sont à l’intérieur du bassin des 
Grands Lacs et qui pourraient y entrer. 
Défi pour le Canada : Chercher à réduire de 90 %, 
d’ici l’an 2000, les rejets de HCB et de B(a)P de sources 
anthropiques qui entrent dans le bassin des Grands 
Lacs, conformément à l’ACO de 1994. 
Les É.-U. et le Canada ont tous deux réalisé des 
réductions considérables des émissions de HCB/B(a)P 
dans le bassin des Grands Lacs.

Ontario : Progrès accomplis 
pour relever le défi de la 
Stratégie
Réduction du HCB  
De 1988 à 2005 inclusivement, le Canada avait réduit 
les émissions de HCB dans le bassin des Grands Lacs 
d’environ	73	%.	La	figure	4-1	montre	les	estimations	
des rejets de HCB et les progrès accomplis dans la 
poursuite de la cible de réduction de 90 %.37 Plus de 
80 % des réductions réalisées à ce jour sont dues à ce 
qui suit :
• une baisse des niveaux résiduels de HCB dans 

les pesticides et une réduction de l’utilisation de 
certains pesticides qu’on sait contenir du HCB;

•	 la	mise	en	œuvre	d’un	SPC	pour	les	incinérateurs	
de déchets et la fermeture d’incinérateurs de 

déchets solides tels que le Solid Waste Area 
Reduction Unit (SWARU) à Hamilton;

• les réductions déclarées par le secteur de la 
sidérurgie et la fermeture de l’installation de 
frittage	de	l’Algoma,	à	Wawa;

• les changements dans les procédés utilisés dans le 
secteur de la fabrication des produits chimiques 
chlorés en Ontario. 

On estime à 31 livres (14 kg) les rejets de HCB dans la 
partie canadienne du bassin en 2005. Les principales 
sources	diffuses	comprennent	:	l’épandage	des	
pesticides, l’incinération à l’air libre et l’utilisation 
de produits contenant des niveaux traces de HCB, 
comme le chlorure ferrique et le chlorure ferreux. Ces 
sources représentent environ 80 % des rejets de HCB 
en Ontario. Les sources ponctuelles, notamment les 
installations de fabrication de métaux de première 
transformation, d’acier et de ciment, représentent  
13 % des rejets de HCB en Ontario.
De 1997 à 2006, les taux de concentrations annuelles 
du HCB dans l’air ambiant sur les sites de l’Ontario 
indiquent que les concentrations semblent avoir 
diminué lentement au cours des dix dernières 
années.38 
Réduction du B(a)P
De 1988 à 2005 inclus, le Canada avait réduit les 
émissions de B(a)P dans le bassin des Grands Lacs 
d’environ	52	%.	La	figure	4-2	montre	les	estimations	
des rejets et les progrès accomplis dans la poursuite 
de la cible de réduction de 90 %.39 La plupart des 
réductions de B(a)P réalisées à ce jour provenaient des 
activités suivantes :

37		 Fondé	sur	Benazon,	«	Hexachlorobenzene	Sources,	Regulations	and	Programs	for	the	Ontario	Great	Lakes	Basin	1988,	1998,	and	2000,	Draft	Report	
No.1, July 13, 2000 », préparé par Benazon Environmental Inc. pour Environnement Canada, avec une mise à jour des rejets par Environnement 
Canada, région de l’Ontario, en fonction des données sur les rejets des installations de l’INRP, sur les récentes évaluations des rejets des secteurs et 
sur	les	données	sur	les	rejets	provenant	de	l’épandage	de	pesticides	reçues	le	29	août	2005	de	l’Agence	de	réglementation	de	la	lutte	antiparasitaire	de	
Santé Canada.

38  USEPA et EC (2006). Op. cit.
39  Fondé sur « Benazon (16 mai 2000b), B(a)P/PAH Emissions Inventory for the Province of Ontario 1988, 1998, and 2000,	Draft	Report	No.1	»,	préparé	par	

Benazon Environmental Inc. pour Environnement Canada, avec une mise à jour des rejets par Environnement Canada, région de l’Ontario, à partir 
des données de l’INRP sur les rejets par les installations et sur de récentes évaluations des rejets sectoriels.
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Figure 4-1. Estimations des rejets de HCB (dans l’air et dans l’eau) en Ontario, par secteur, de 1988 à 2005.40 

Figure 4-2.  Estimations des rejets de B(a)P (dans l’air et dans l’eau) en Ontario, par secteur, de 1988 à 2005.41

40 Environnement Canada (Direction des activités de protection de l’environnement, région de l’Ontario), inventaire du 24 octobre 2007, avec une mise 
à	jour	des	données	relatives	aux	rejets	provenant	de	l’épandage	des	pesticide	reçues	de	l’Agence	de	réglementation	de	la	lutte	antiparasitaire	de	Santé	
Canada	(lettre	datée	du	11	avril	2005).

41  Environnement Canada (Direction des activités de protection de l’environnement, région de l’Ontario), inventaire du 24 octobre 2007.
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• l’adoption par le secteur de la sidérurgie d’un 
manuel de pratiques écologiques exemplaires;42

• une réduction de la consommation de bois estimée 
entre	1986	et	2003;	toutefois,	on	s’attend	à	ce	que	
l’augmentation des prix du pétrole et du gaz 
engendre	une	hausse	du	chauffage	au	bois;

• la mise en place de technologies de contrôle par le 
secteur	du	raffinage	du	pétrole;

• une diminution des activités de traitement de 
la créosote et la fermeture de l’installation de la 
Northern Wood Preservers Inc., à Thunder Bay.

L’inventaire ontarien du B(a)P a été mis à jour à l’aide 
de nouvelles données sur les activités et de nouvelles 
méthodologies pour certains secteurs, y compris 
la combustion résidentielle de bois et les traverses 
de chemin de fer traitées à la créosote. Les rejets de 
B(a)P de sources anthropiques par le Canada dans le 
bassin, en 2005, sont estimées à 18 350 lb (8 340 kg), 
soit une réduction de 52 % par rapport à 1988. Cela ne 
comprend pas les 9 020 lb/an (4 100 kg/an) de B(a)P 
rejeté	par	les	incendies	de	forêt	(feux	irréprimés),	
selon une estimation de 2004.43 Les principales sources 
diffuses	comprennent	la	combustion	résidentielle	
de bois, l’utilisation de produits de bois traités à la 
créosote, les émissions des véhicules automobiles 
et l’incinération à l’air libre (incinération de déchets 
prescrite et domestique), qui représentent environ  
60 % des rejets de B(a)P en Ontario. Les émissions des 
fours à coke sont la principale source ponctuelle dans 
le secteur de la sidérurgie, qui est responsable de 30 % 
des rejets de B(a)P en Ontario.
Les données relatives au contrôle des rejets de B(a)P 
dans l’air au cours des dix dernières années pour les 
stations de l’Ontario révèlent une légère diminution 
entre 1997 et 2006, et un faible changement au cours 
des dernières années. Cela ne s’applique pas aux 
zones urbaines, où les niveaux sont deux à cinq fois 
plus élevés que ceux des zones rurales.44

États-Unis : Progrès en vue de relever le 
défi de la Stratégie
Réduction du HCB
De 1990 à 2002, les É.-U. ont réduit considérablement 
les émissions de HCB de certaines catégories de 
sources.	Ces	réductions	sont	attribuables	avant	
tout aux niveaux plus faibles de HCB résiduel dans 
les pesticides, ainsi qu’à une réduction du HCB 
provenant de la production de solvants chlorés et 
de la fabrication de pesticides. Ces trois catégories 
réunies représentent environ 5 000 lb/année  
(2 300 kg/année) en réductions de HCB. Les 
différences	entre	les	inventaires	des	émissions	de	1990	
et 1999 et les catégories de sources compliquent la 
détermination précise des réductions des émissions 
qui sont survenues depuis 1990. Toutefois, les 
inventaires de 1999 et de 2002 sont comparables et on 
estime que les émissions totales de HCB ont diminué 
de	28	%	durant	cette	courte	période	(à	2	100	lb/année	 
[950 kg/année]). En 2006, l’USEPA a commandé 
l’élaboration d’un inventaire du HCB semblable à son 
inventaire	de	dioxines	de	2000,	qui	pourrait	permettre	
le calcul des réductions des émissions de HCB par 
rapport à l’année de référence de 1990.
À l’aide du National Emissions Inventory (inventaire 
national	des	émissions)	de	2002	de	l’USEPA,	la	figure	
4-4 présente le pourcentage des émissions totales de 
HCB des huit plus grandes catégories de sources en 
2002 : application de pesticides (29 %), incinérations 
résidentielles à l’air libre (17 %), fabrication de 
pneus et de chambres à air (15 %), systèmes de rebut 
(14 %), produits chimiques organiques industriels 
(9 %), fabrication de pesticides et de produits 
chimiques agricoles (5 %), services électriques (4 %) 
et fabrication de plastiques, de résines de synthèse 
et	d’élastomères	(2	%).	La	figure	4-5	présente	les	
tendances relativement stables des rejets de HCB dans 
l’atmosphère et l’eau indiquées dans les Toxics Release 
Inventory (TRI) (inventaire des rejets toxiques) de 
1990 à 2005.45

42  EC, (mars 2001), Code de pratiques écologiques pour les aciéries intégrées, Code de pratique de la LCPE, 1re Édition, SPE (Série de la protection de 
l’environnement) 1/MM/7, Division des minéraux et des métaux, Service de la protection de l’environnement, Environnement Canada, accessible à 
l’adresse	http://www.ec.gc.ca/nopp/docs/cp/1mm7/fr/toc.cfm.	

43  EHS (31 mars 2004), Toxic Emissions from Wildfires and Prescribed Burning, Issue paper, préparé par Environmental Health Strategies pour 
Environnement	Canada,	accessible	à	l’adresse	http://www.c2p2online.com/burnbarrel/Rev2WildfiresPrescribedBurning.pdf.

44  USEPA et EC (2006). Op. cit.
45		 USEPA.	(2007b).	Toxics	Release	Inventory	Program.	Base	de	données	préparée	par	l’USEPA.	Accessible	à	l’adresse	http://www.epa.gov/tri/.
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Figure 4-4. Sources de HCB aux É.-U. en 2002, total d’environ 2 100 lb (950 kg)48

Figure 4-3. Réduction des émissions des catégories de sources majeures de HCB de 1990 à 2000 aux É.-U.46, 47

46		 USEPA.	(1990).	National	Toxics	Inventory	(inventaire	national	des	produits	toxiques),	ajusté	pour	refléter	les	émissions	des	incinérations	
résidentielles à l’air libre.

47  USEPA. (2002). National Emissions Inventory (inventaire national des émissions).

48  USEPA. (2002). National Emissions Inventory (inventaire national des émissions).
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Réduction du B(a)P
La	figure	4-6	présente	les	estimations	de	rejets	de	
B(a)P et les progrès accomplis en ce qui a trait à la 
réduction dans le bassin des Grands Lacs aux É.-U. 
de 1996 à 2001.50 Les émissions de B(a)P dans les huit 
États des Grands Lacs ont été réduites d’environ 77 % 
pendant	cette	période	avec	des	émissions	annuelles	
en 2001 estimées à 43 700 lb (19 800 kg). Depuis la 
préparation de l’inventaire en 2001, les émissions 
de	B(a)P	du	secteur	des	raffineries	de	pétrole	ont	
principalement été éliminées et les émissions de la 
fabrication d’aluminium primaire et des fours à coke 
ont été réduites considérablement. 
Les données du Great Lakes Regional Air Toxic 
Emissions Inventory, réalisé en 2002, ont été publiées 
en 2006.51 Le total des émissions de B(a)P par les huit 
États des Grands Lacs a été estimé à 59 087 lb  
(26	858	kg,	voir	la	figure	4-7).	Les	estimations	
des émissions annuelles de B(a)P étaient 
considérablement plus élevées dans l’inventaire 
de 2002 que dans celui de 2001, surtout en raison 
de l’amélioration de l’inventaire. La combustion 
résidentielle du bois et les fours à coke demeurent les 
plus importantes sources de B(a)P dans les Grands 
Lacs.

Activités du groupe de travail
En 2007, le Groupe de travail sur le HCB/B(a)P a 
réalisé les activités suivantes : 
• Le Groupe de travail s’est réuni le 6 décembre 

2006, à l’occasion du Forum des intervenants de 
la Stratégie à Chicago. Le Groupe de travail a été 
informé des mises à jour apportées aux inventaires 
des rejets de HCB/B(a)P et des activités de 
réduction. 

• Le 23 mai 2007, dans le cadre du Forum des 
intervenants de la Stratégie à Chicago, les 
coprésidents du Groupe de travail ont examiné 
les progrès réalisés au cours des dix dernières 
années, analysé les données sur la surveillance des 
dix dernières années et fait un compte rendu des 
activités importantes mises en place pour réduire 
les émissions de HCB/B(a)P entre 1997 et 2006.

Activités de réduction aux États-Unis
Réduction des émissions provenant de la 
combustion résidentielle du bois 
•	 En	2007,	le	MDEQ	a	accordé	100	000	$	pour	mettre	

en place un programme novateur de remplacement 
et	d’information	en	ce	qui	a	trait	aux	poêles	à	
bois. MDEQ créera un partenariat unique avec la 
Hearth, Patio and Barbeque Association (HPBA) et 
les Michigan United Conservation Clubs (MUCC). 
Ce	partenariat	permettra	de	créer	une	campagne	
pour sensibiliser les citoyens du Michigan à 
l’égard	des	avantages	de	mettre	à	niveau	les	
technologies de combustion plus propres pour 
les âtres et un programme d’encouragement pour 
atteindre	l’objectif	de	remplacer	500	poêles	de	
chauffage	au	bois	non	certifiés.	Le	rôle	de	MDEQ	
sera d’administrer la subvention, de surveiller le 
progrès	en	vue	d’atteindre	l’objectif	et	d’évaluer	
les résultats. Le rôle de MUCC sera de créer et 
d’administrer la campagne de sensibilisation et 
d’administrer le programme d’encouragement. La 
HPBA	offrira	les	incitatifs	(avec	l’aide	des	fonds	
accordés) et consignera les remplacements.

• Un atelier exhaustif s’est déroulé à Philadelphie 
du 25 au 27 septembre 2007. L’atelier a fourni des 
renseignements sur ce qui suit :

- L’ampleur du problème de la fumée de bois 
résidentielle,	y	compris	les	foyers,	les	poêles	à	
bois et les chaudières à bois extérieures.

- Les inventaires des émissions et les facteurs 
d’émission.

- Les mécanismes pour traiter le problème : 
remplacement	des	poêles	à	bois,	campagnes	de	
sensibilisation, règles et ordonnances.

-	 Études	de	case	sur	les	efforts	des	districts	en	
matière de qualité de l’air pour résoudre le 
problème de la fumée de bois.

-	 Avantages	et	mise	en	œuvre	des	programmes	
de remplacement.

50  Selon la GLC. (1999-2004). Great Lakes Regional Air Toxic Emissions Inventory for 1996 (publié en 1999) through 2001 (publié en 2004). Préparé par Ann 
Arbor,	de	la	Great	Lakes	Commission,	au	Michigan.	Accessible	à	l’adresse	http://www.glc.org/air/.	Les	émissions	des	raffineries	de	pétrole	ont	été	
réduites à environ 5 lb depuis 1997 selon les estimations révisées fournies par la American Petroleum Institute (API, 2001).

51  GLC. (2006). Great Lakes Regional Air Toxic Emissions Inventory:  2002 Inventory of Toxic Air Emissions for the Great Lakes Region. Préparé par Ann Arbor, 
de	la	Great	Lakes	Commission,	au	Michigan.	Accessible	à	l’adresse	http://www.glc.org/air/.
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Figure 4-7. Émissions régionales de B(a)P dans le bassin des Grands Lacs de 26 858 kg (59 087 lb)53 

50  GLC.  (1999-2004).  Op. cit.

51  GLC.  (2006).  Op. cit.

Figure 4-6. Émissions atmosphériques de B(a)P dans les États des Grands Lacs, de 1996 à 200152
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-	 Les	derniers	efforts	et	plans	par	État,	localité	et	
autres pour traiter les émissions provenant des 
chaudières à bois extérieures.

Réduction des émissions provenant de la production 
de coke dans le secteur du fer et de l’acier
•	 Les	modifications	aux	normes	MACT	de	1993	

pour les fours à coke, qui renferment des limites 
d’émissions plus rigoureuses pour les portes de 
fours à coke, les couvercles de port de chargement 
et les canalisations d’évacuation dans 17 % des 
batteries	de	four	à	coke	aux	ÉtatsUnis,	ont	été	
promulguées en avril 2005.54	Cette	mesure,	qui	
s’attaquait	au	«	risque	résiduel	»,	était	la	première	
du genre adoptée par l’USEPA. En avril 2006, on 
a promulgué les nouvelles règles MACT pour 
les points d’émission des fours à coke, qui ne 
figuraient	pas	dans	les	règles	de	1993,	pour	les	
fours puissants, les cheminées de combustion et 
les tours de refroidissement.55 Ces règles MACT 
s’appliquent à toutes les usines de coke des É.-U.

• En raison d’un certain nombre de fermetures, 
environ	17	batteries	de	fours	à	coke	sont	restées	
en exploitation dans la région des Grands Lacs en 
2006. 

Réduction des émissions provenant des chaudières 
extérieures alimentées au bois
• Les chaudières extérieures alimentées au bois 

possèdent des chambres de combustion situées 
dans de petites remises à l’extérieur de la maison. 
La combustion se produit dans la remise, sans 
dispositif de contrôle des émissions, et les 
émissions sont évacuées au moyen d’une petite 
cheminée (généralement de moins de 12 pieds). La 
nature cyclique du fonctionnement de la chaudière 
ne permet pas une combustion complète, ce qui 
engendre des émissions beaucoup plus élevées que 
celles	des	poêles	à	bois.	L’utilisation	de	chaudières	
extérieures alimentées au bois augmente : on 
prévoit qu’il y en aura environ  
500 000 à l’échelle du pays d’ici 2010, surtout 

dans le Nord-Est et le Midwest, y compris dans 
la région des Grands Lacs. Bien que l’USEPA 
n’adopte pas de règlements concernant ces 
chaudières, elle prend les mesures suivantes : 1) la 
mise au point d’une méthode d’essai propre aux 
chaudières extérieures alimentées au bois; et 2) 
l’entrée en vigueur de l’accord avec les principaux 
fabricants de chaudières extérieures alimentées 
au bois, basé sur un précédent programme 
d’encouragement volontaire.56 Grâce à cet accord, 
à compter du mois d’avril 2007, les fabricants 
de	chaudières	alimentées	au	bois	offrent,	à	
tarif réduit, au moins un modèle de chaudières 
qui	émettront	70	%	moins	d’émissions,	et	des	
réductions supplémentaires sont prévues au cours 
des années qui suivront. De plus, un règlement 
type a été élaboré pour les États et les organismes 
locaux, où il sera question de limites des 
émissions, de zonage, de hauteur des cheminées, 
de fonctionnement et de maintenance, d’étiquetage 
et d’avis aux acheteurs.

Réduire les émissions issues des véhicules 
alimentés au diesel  
• Une étude récente sur la répartition par source de 

l’hydrocarbure aromatique polycyclique (HAP), 
effectuée	à	l’aide	des	données	sur	la	concentration	
atmosphérique de 1996 à 2002, a révélé que les 
véhicules alimentés au diesel à Chicago sont une 
source éventuelle importante de HAP.57 

• La Midwest Clean Diesel Initiative (MCDI) 
est	mise	en	œuvre.	Elle	constitue	un	travail	
de collaboration entre des organismes du 
gouvernement fédéral, des États et des 
administrations locales, ainsi que des collectivités 
et des sociétés privées, qui vise à réduire les 
émissions des moteurs diesels dans le Midwest 
(région 5 de l’USEPA).58 La MCDI réduit les 
émissions de diesel (MP, COV, NOx, PAD) grâce 
à la modernisation, à la réduction de la marche 
au	ralenti,	au	ravitaillement,	à	la	modification	des	

54		 USEPA.	(31	mars,	2005a).	Fact	Sheet:	Final	Amendments	to	Air	Toxics	Standards	for	Coke	Oven	Batteries.	Préparée	par	l’Office	of	Air	Quality	
Planning	and	Standards	de	l’USEPA.	Accessible	à	l’adresse	http://www.epa.gov/ttn/oarpg/t3/fact_sheets/16879cokeovenfs.pdf.

55		 USEPA.	(26	juillet,	2005b).	Fact	Sheet:	Final	Amendments	to	Air	Toxics	Standards	for	Coke	Ovens:	Pushing,	Quenching,	and	Battery	Stacks.	
Préparée	par	l’Office	of	Air	Quality	Planning	and	Standards	de	l’USEPA.	Accessible	à	l’adresse	http://www.epa.gov/ttn/oarpg/t3/fact_sheets/
3551cokeovenspqbfinamenfs.pdf.	

56  US EPA.  (2007c).  EPA Outdoor Wood-fired Hydronic Heater Program; Phase 1 Partnership Agreement between the Office of Air Quality Planning and 
Standards, US EPA, and [manufacturers].		Accessible	à	l’adresse	http://www.epa.gov/woodheaters/pdfs/Partnership_Agreement_3_16_07.pdf.

57	 Battelle,	(31	juillet	2007),	Final	Report:	Source	Apportionment	of	Data	from	Four	IADN	and	Nearby	Speciated	PM	Sites,	préparé	par	Battelle	pour	la	
Great	Lakes	Commission,	accessible	à	l’adresse	http://www.glc.org/glad/Projectdocs/Buehler/GLAD%20Final%20IADN%20SA%20Rept.pdf.

58		 MDCI,	(2007),	Midwest	Clean	Diesel	Initiative,	site	Web	préparé	par	l’USEPA,	accessible	à	l’adresse	http://www.epa.gov/midwestcleandiesel.	
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techniques de combustion et au remplacement des 
moteurs au diesel dans le Midwest. On a installé 
des moteurs diesels dans des autobus scolaires et 
des camions à ordures. L’installation de systèmes 
d’électrification	avancée	des	relais	routiers	permet	
aux	chauffeurs	de	camions	au	diesel	de	«	se	
brancher » plutôt que de laisser leur moteur diesel 
tourner au ralenti pour obtenir de l’électricité, et le 
SmartWay Transport Partnership de l’USEPA fait 
la promotion de mesures volontaires qui réduiront 
la consommation de carburant et les émissions. 
En date d’octobre 2007, la MCDI avait réduit les 
émissions de 368 130 moteurs dieselS. Le but de la 
MCDI est de réduire les émissions de un million 
de moteurs alimentés au diesel avant 2010.

Réduction des émissions provenant de la 
destruction par le feu des pneus hors d’usage
• Une médaille d’or pour services exceptionnels de 

l’USEPA a été remise en 2007 pour un leadership et 

une collaboration exceptionnels liés à un projet de 
création de vastes avantages environnementaux en 
améliorant	et	diffusant	les	techniques	essentielles	
de	gestion	afin	de	réduire	les	risques	liés	aux	
pneus hors d’usage mal éliminés. Ce projet a été 
entamé et appuyé par le Groupe de travail sur le 
HCB/B(a)P. L’élaboration du Scrap Tire Cleanup 
Guidebook (voir les publications en cliquant sur ce 
lien pour obtenir de plus amples renseignements :  
http://www.epa.gov/region5/)	fait	partie	des	
nombreux accomplissements du Groupe de 
travail.59 

• Dans le cadre du Scrap Tire Pile Mitigation 
Support Project, l’USEPA a achevé l’élaboration 
d’un inventaire des pneus hors d’usage pour les 
États des Grands Lacs,60 ainsi qu’une cartographie 
par système d’information géographique (SIG) des 
importants	stocks	(>500	pneus;	voir	figure	4-8).

Figure 4-8 Vieux pneus qui s’empilent aux États-Unis, 200561

59  USEPA, (janvier 2006c), Scrap Tire Cleanup Guidebook: A Resource for Solid Waste Managers Across the United States, Région5 de l’USEPA et 
le	Illinois	EPA	Bureau	of	Land,	EPA	905-B-06-001,	accessible	à	l’adresse	http://www.epa.gov/reg5rcra/wptdiv/solidwaste/tires/508%20guidebook/
ScrapTireCleanupGuidebook_Jan-2006-508.pdf.

60		 RMA,	(2006),	Scrap	Tire	Markets	in	the	United	States,	2005	Edition,	préparé	par	Rubber	Manufacturers	Association,	accessible	à	l’adresse	http://www.
rma.org.

 61  RMA, (2006) Op. cit.
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Réductions des émissions de HCB  
•	 L’Office	of	Pesticides	de	l’USEPA	continuera	
d’étudier	les	formules	des	spécifications	de	
produits pour un certain nombre de produits 
antiparasitaires	afin	de	déterminer,	de	manière	
plus précise, les niveaux de HCB résiduels ainsi 
que les émissions de HCB provenant de l’épandage 
des pesticides. 

• Syngenta Crop Protection (St. Gabriel, LA) a 
réduit les émissions de HCB de ses cheminées de 
96 %, soit de 253 lb en 2000 à 10 lb en 2004. On 
prévoit que les émissions de HCB continueront de 
s’échelonner entre 10 et 20 lb/an, selon les volumes 
de production. En 2005, Syngenta a déclaré 11 lb 
d’émissions de HCB.

• La DuPont Johnsonville Plant (New Johnsonville, 
TN) a rapporté une diminution des rejets de HCB 
dans l’eau, qui sont passés de 160 lb en 2000 à 1 lb 
en 2004. Les rejets dans l’eau de l’usine sont restés 
à 1 lb en 2005.

• Solutia Inc. Delaware Riverplant (Bridgeport, 
NJ) a rapporté des réductions des émissions 
atmosphériques fugitives de HCB, qui sont passées 
de 42 lb en 2000 à 2,5 lb en 2004 et des réductions 
des rejets de HCB dans l’eau de 12 lb en 2000 à  
0,5 lb en 2005.

Autres activités de réduction
• La région 5 de l’USEPA envisage de poursuivre les 

travaux liés au projet de port de New York/New 
Jersey (le Harbor Project) en vue de déterminer les 

possibilités de réductions des HAP provenant du 
bois traité à la créosote et des solvants de goudron 
de	houille	raffiné.

Activités de réduction au Canada
Réduction des émissions provenant de la 
combustion résidentielle du bois  
• De 1997 à 2007 inclusivement, plus de 9 000 

Canadiens et 250 Américains ont participé 
au	programme	Chauffage	au	bois	:	Soyons	
responsables! 

-	 Des	ateliers	Chauffage	au	bois	:	Soyons	
responsables, conjointement avec la promotion 
du règlement municipal type sont prévus dans 
plusieurs municipalités de l’Ontario pour 
les représentants élus et le personnel.62	Cette	
décision a été prise à la suite de la participation 
d’EC à la conférence de l’Association des 
municipalités de l’Ontario (AMO) en 2007. 

-	 On	a	réalisé	des	activités	Chauffage	au	bois	:	
Soyons	responsables	lors	du	Spring	Cottage	
Life Show 2007 à Toronto et du concours de 
labours international à Crosby, en Ontario. Ces 
foires	attirent	de	grosses	foules	et	un	public	
diversifié;	par	exemple,	le	concours	de	labours	a	
attiré	environ	60	000	personnes	en	4	jours.

• EC a élaboré un plan de distribution de documents 
d’information sur la combustion résidentielle de 
bois	:	des	fiches	d’information	intitulées	Du	beau	
bois	de	chauffage,	Le	chauffage	au	bois	en	ville	et	
Ne brûlez pas les ordures ménagères, et des vidéos 
sur	le	fonctionnement	des	poêles	à	bois	et	le	bois	
de	chauffage	non	polluant	par	l’intermédiaire	
d’Internet.

• Un DVD produit par EC, contenant trois vidéos 
(Advanced Technology Woodstoves – EPA, 
Firewood Preparation et Woodstove Operation) 
est devenu très populaire chez les détaillants 
et	d’autres	groupes	d’intérêts.	Ce	DVD	a	été	
approuvé	pour	être	distribué	aux	participants	au	
programme	américain	de	remplacement	des	poêles	
à bois, à Yakima, dans l’État de Washington.

• EC a produit une brochure pour sensibiliser les 
Premières	nations	aux	pratiques	de	chauffage	au	
bois.	Cette	brochure	est	disponible	aux	fins	de	

62  EC, (2006) Règlement municipal type pour réglementer les appareils de chauffage au bois, préparé par Environnement Canada, N° de cat. En154-34/2006E, 
ISBN	0-662-42514-6,	accessible	à	l’adresse	http://www3.gov.ab.ca/env/waste/pprevention/docs/Model%20By-Law.pdf..	
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distribution. La réaction aux renseignements de 
cette	brochure	a	été	très	positive.

• EC s’est associé à la HPBA pour mener une étude 
visant à évaluer les caractéristiques des émissions 
de	cinq	poêles	à	bois	classiques.	Les	résultats	
sont	plutôt	conformes	à	ce	à	quoi	on	s’attendait	et	
confirment	les	facteurs	d’émissions	AP-42	publiés	
par l’USEPA.63 Les résultats de l’étude menée par 
EC et la HPBA ont été présentés lors de la 16e 
Conférence annuelle sur l’inventaire des émissions 
qui a eu lieu à Raleigh, en Caroline du Nord, en 
mai 2007.

• EC et la HPBA du Canada ont collaboré pour 
recueillir des renseignements sur l’utilisation des 
chaudières au bois extérieures en Ontario et dans 
d’autres provinces, au moyen d’un sondage. Les 
résultats de l’Ontario ont été très informatifs. Des 
plans	visant	à	diffuser	le	sondage	dans	le	reste	du	
Canada sont en cours.

Réduction des émissions provenant du bois traité à 
la créosote
• Un projet d’EC visant à étudier les types 

d’utilisation du bois traité à la créosote en 
Ontario est en cours et doit s’achever au début 
2008. L’étude sera axée sur les types d’utilisation, 
y compris le volume d’utilisation, les enjeux 
environnementaux et les tendances d’utilisation, 
sur	l’identification	des	pratiques	en	matière	
d’élimination du bois traité hors d’usage et sur la 
manière de mieux gérer le bois hors d’usage, et 
de	chercher	une	approche	efficace	de	promouvoir	
un document d’orientation pour les utilisateurs, 
préparé par EC et l’industrie.64

Réduction des émissions provenant de la production 
de coke dans le secteur du fer et de l’acier
• Par rapport à l’année de référence de 1988, 

le secteur du fer et de l’acier avait réduit les 
émissions de B(a)P d’environ 73 % en 2005.

• Les quatre aciéries intégrées de l’Ontario 
respectent	le	calendrier	en	vue	d’atteindre	les	cibles	
relatives	aux	HAP	pour	les	fours	à	coke	fixées	dans	
les codes de pratiques environnementales pour les 

aciéries intégrées65, les réductions étant réalisées 
grâce	à	un	entretien	rigoureux	des	batteries	de	
four	à	coke	et	à	la	mise	en	œuvre	de	pratiques	et	
de procédures innovatrices pour l’exploitation des 
batteries.	

Réduire les émissions issues des véhicules 
alimentés au diesel  
• Le programme Drive Clean de l’Ontario réduit 

les précurseurs du smog (oxydes d’azote, 
hydrocarbure non méthanique et matière 
particulaire). Ainsi, il est possible que cela réduise 
aussi les émissions des toxiques atmosphériques 
tels que le B(a)P. 

• Le règlement canadien sur les émissions des 
véhicules et de leur moteurs ainsi que le règlement 
sur les carburants aident à réduire davantage 
les oxydes d’azote, les matières particulaires, 
l’hydrocarbure non méthanique, le monoxyde de 
carbone et le formaldéhyde. Ainsi, il est possible 
que ces règlements réduisent également les 
émissions des toxiques atmosphériques tels que le 
B(a)P.

Réductions des émissions de HCB   
• Les travaux du Sous-groupe sur l’incinération en 

tonneaux du Groupe de travail sur les dioxines/
furanes procurent des avantages corrélatifs sur le 
plan de la réduction du HCB.

• EC étudie des modèles d’utilisation des pesticides 
en	Ontario	et	tente	de	définir	des	options	visant	à	
encourager d’autres réductions du HCB, du HAP 
et autres toxiques atmosphériques.

• Le Canada a entamé des travaux sur l’élaboration 
d’un inventaire national de HCB qui sera utilisé 
dans le cadre d’un projet de modélisation du 
transport à grande distance. Le projet, qui utilisera 
aussi des données états-uniennes relatives au HCB, 
permettra	d’approfondir	la	compréhension	des	
principales voies et sources de HCB entrant dans 
l’atmosphère et les plans d’eau des Grands Lacs.

63		 USEPA,	(2007d).	Facteurs	d’émissions	AP	42,	site	Web	préparé	par	l’USEPA	Technology	Transfer	Network	Clearinghouse	for	Inventories	&	Emissions	
Factors,	accessible	à	l’adresse	http://www.epa.gov/ttn/chief/ap42/.	

64  EC, (2004), Guide destiné aux utilisateurs du bois traité, préparé par Environnement Canada, ISBN En4-42/2004E-PDF 0-662-37885-7, accessible à 
l’adresse	http://www.canelect.ca/en/Pdfs/UGD_eng.pdf.

65  EC, (mars 2001) Op. cit. 



40

La stratégie binationale relative aux toxiques des grands lacs Rapport d’étape annuel 2007

Autres activités de réduction  
• EC a signé une entente avec l’Université Carleton 
en	vue	d’effectuer	une	modélisation	du	récepteur	
HAP et de mener une étude sur la répartition par 
source	du	HAP.	On	s’attend	à	ce	que	l’étude	se	
termine	en	2009.	L’étude	permettra	de	définir	les	
concentrations de HAP mesuré sur les sites de 
surveillance de l’air directement aux sources de 
leurs émissions et de déterminer les principales 
sources	et	leurs	effets.	L’exercice	de	répartition	par	
source	peut	être	employé	pour	valider	l’inventaire	
existant des émissions de B(a)P et pour déceler 
d’autres sources d’émissions qui ne sont pas 
incluses dans l’inventaire actuel des émissions.

• EC étudie les avantages corrélatifs issus de la 
réduction du HAP à partir des réductions des 
émissions atmosphériques réglementées (matières 
particulaires, hydrocarbures et oxydes d’azote) 
des véhicules à moteur et essaie d’améliorer les 
estimations relatives à l’inventaire des émissions 
pour ce secteur.

Prochaines étapes
Le	groupe	de	travail	poursuivra	ses	efforts	pour	
améliorer la précision des inventaires des émissions 
de HCB et de B(a)P aux États-Unis et au Canada, 
afin	de	s’assurer	que	toutes	les	sources	d’émissions	
importantes	ont	été	repérées	et	incluses.	Les	efforts	
du groupe de travail en matière d’inventaire portent 
avant tout sur les catégories de sources suivantes : 
épandage de pesticides, utilisation de produits de bois 
traités à la créosote, combustion de bois résidentiel, 
rejets d’eaux usées par les stations d’épuration 
et véhicules automobiles. Le groupe de travail 
continuera de chercher à obtenir des réductions des 
émissions de la part des importantes catégories de 
sources de B(a)P, notamment :
• combustion résidentielle de bois – Initiative 
Chauffage	au	bois	:	Soyons	responsables!;	les	
activités de sensibilisation occuperont une place 
moins importante en raison des changements 
apportés aux priorités et de l’accent mis sur les 
intérêts	relatifs	aux	règlements.

• Pneus hors d’usage – L’USEPA Best Practices 
Guidebook66 et documents de formation 

supplémentaires, cartographie des stocks de pneus 
hors d’usage et initiatives d’inventaire. 

Le groupe de travail appuiera aussi d’autres mesures 
qui ont des répercussions sur les rejets de HCB dans 
le bassin des Grands Lacs, notamment :
• les mesures pour réduire les rejets de pesticides 

contenant du HCB;

• la Stratégie sur l’incinération résidentielle de 
déchets (Sous-groupe sur l’incinération en 
tonneaux du Groupe de travail sur les dioxines/
furanes);

• la gestion du cycle de vie des produits de bois 
traité au PCP;

• la collecte de données sur les niveaux de HCB dans 
l’environnement;

• l’inventaire des émissions et la modélisation des 
voies	multiples	du	HCB	atteignant	les	Grands	Lacs	
à partir de sources nord-américaines;

• la poursuite de la sollicitation de réductions 
volontaires du HCB par les fabricants de produits 
chimiques.

Le groupe de travail étudiera la possibilité d’élargir 
son champ d’activités pour inclure des substances de 
la SBTGL étroitement associées au HCB et au B(a)P, 
notamment les chlorobenzènes et les HAP.

66  USEPA, (janvier 2006a) Op. cit.
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5.0 GROUPE DE TRAVAIL SUR 
L’INTÉGRATION

Activité pour le dixième 
anniversaire 
Soirée pour le dixième anniversaire 
(réception et repas), le 23 mai 2007 à 
Chicago
Une réception accompagnée d’un repas s’est déroulée 
au South Shore Cultural Center de Chicago le  
23 mai 2007, pour célébrer les dix années de progrès 
dans la mise en place de la Stratégie. G. Tracy 
Mehan, III, de The Cadmus Group, a prononcé le 
discours-programme. M. Mehan était un membre 
fondateur de la Stratégie et a été administrateur 
assistant	de	l’USEPA	Office	of	Water,	de	2001	à	2003.	
Il	a	également	été	directeur	du	Michigan	Office	of	
the	Great	Lakes	de	1993	à	2001;	au	cours	de	cette	
période, il a été membre du Conseil de la qualité 
de l’eau de la Commission mixte internationale, 
de la Great Lakes Commission et du conseil du 
Great Lakes Protection Fund. M. Mehan a décrit les 
progrès réalisés en matière de protection des eaux 
des Grands Lacs contre les substances persistantes, 
bioaccumulatives et toxiques (SPBT) et a proposé des 
voies à suivre à l’avenir pour la Stratégie, y compris 
des	efforts	collaboratifs,	volontaires,	publics	et	privés	
pour aborder des problèmes émergents tels que 
les produits chimiques qui perturbent le système 
endocrinien, les nanotechnologies et les produits 
pharmaceutiques présents dans les eaux usées.
La troisième personne à prendre la parole, Claude-
André Lachance de Dow Canada, a décrit les 
principales caractéristiques et les réussites qui ont 
été particulièrement importantes pour l’industrie. En 
voici quelques-unes :
• Objectifs et cibles mesurables et réalisables 

— Les cibles précises de la Stratégie et les 
calendriers	définis,	l’accent	mis	sur	le	suivi	
des résultats et sur les rapports d’étape, ainsi 
que l’utilisation de moyens proactifs non 
réglementaires	afin	d’obtenir	les	résultats	ont	
été des caractéristiques du programme qui ont 
rassemblé	l’industrie	autour	de	cet	effort	unique	et	
inhabituel de gestion des produits chimiques. Pour 

que	cette	réussite	se	poursuive,	il	sera	important	
de	permettre	aux	entreprises	de	participer	à	
l’élaboration d’objectifs pour le programme de 
gestion	des	produits	chimiques,	pouvant	offrir	des	
améliorations mesurables dans l’environnement et 
proportionnelles à leurs coûts.

• Réussites importantes — Les réussites de la 
Stratégie ayant une importance particulière pour 
l’industrie comprenaient :
- Élaboration conjointe par l’ensemble des 

intervenants du processus d’arbre de décision 
ayant permis de terminer avec succès le travail 
du groupe de travail sur l’octachlorostyrène 
(OCS) et de démontrer que les sources 
industrielles de ce sous-produit involontaire 
avaient été éliminées. Il s’agissait d’une quasi-
élimination rapide réussie.

- L’engagement collectif de l’ensemble des 
intervenants du Groupe de travail sur les 
dioxines en vue d’examiner une par une les 
nombreuses	sources	de	dioxines,	confirmant	
que	les	contrôles	ont	mis	fin	à	ces	rejets,	et	une	
orientation nouvelle vers la catégorie de sources 
restante la plus importante : l’incinération non 
contrôlée.

- Diligence des partenaires multiples au sein 
du Groupe de travail sur le HCB/B(a)P, qui 
a	effectué	le	suivi	des	réductions	de	ces	
substances et qui a mis l’accent sur les sources 
non ponctuelles restantes.

-	 Efforts	d’inventaire	du	Groupe	de	travail	sur	les	
BPC ayant aidé à repérer les unités contenant 
des BPC encore utilisées, à faire le suivi de 
leur retrait des installations de fabrication et à 
fournir un logiciel d’analyse de rentabilisation 
réaliste pouvant aider les entreprises à 
déterminer les avantages du retrait de 
l’équipement contenant des BPC.

La capacité à parvenir à ces réussites a prouvé qu’il 
est	important	d’aller	de	l’avant	afin	de	progresser	vers	
le	prochain	défi	plutôt	que	de	continuer	à	rechercher	
un rendement en diminution constante en maintenant 
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des activités passées. La Stratégie peut faire une réelle 
différence	lorsque	les	partenaires	parviennent	à	se	
mettre	d’accord	sur	les	besoins	et	collaborer	en	vue	
d’établir	des	cibles	et	des	objectifs	nouveaux	afin	de	
répondre à ces besoins.
• Besoins futurs — La réussite continue dépendra 

de la capacité à intégrer correctement et 
totalement les questions environnementales avec 
la performance et le développement économiques 
et avec les besoins de la société (c.-à-d. le 
développement durable). L’industrie s’engage à 
appuyer	les	éléments	scientifiques	nécessaires	
pour fusionner et gérer collectivement ces 

questions et ces besoins. Le traitement simultané 
de l’ensemble de ces facteurs (qui sont parfois des 
facteurs concurrents) devient un besoin essentiel 
lorsque les substances en question ne sont plus 
des produits dont nous avons hérité, mais bien 
des	produits	utilisés	à	des	fins	qui	profitent	à	la	
société, fabriqués dans des quantités qui créent ou 
appuient des parts importantes de l’économie de 
la	région.	Il	s’agit	de	défis	importants	pour	l’avenir	
immédiat.

• Assurer la réussite à l’avenir — L’industrie 
maintient son engagement de participation à des 
approches solides par rapport à la gestion des 

Faits saillants sur les intervenants : Partenaires de l’industrie
La participation de l’industrie à la Stratégie a été forte tout au long de l’année de projet 2006-2007. Les 
faits saillants de la participation de l’industrie au cours de l’année comprennent les éléments suivants :
•	 Aide	à	la	mise	en	œuvre	d’un	groupe	de	travail	sur	la	chimie	verte	afin	d’examiner	de	quelle	manière	
il	est	possible	d’encourager	et	de	faire	progresser	les	principes	de	la	chimie	verte	grâce	à	un	effort	
dirigé par la Stratégie.

• Commentaires et contributions relativement au travail entamé par Derek Muir (Environnement 
Canada) et Philip Howard (Syracuse Research Corporation) concernant un projet d’élaboration d’un 
« procédé systématique pour déterminer les produits chimiques importants ».

•	 Coordination	de	l’engagement	de	l’industrie	pour	l’effort	relatif	aux	tonneaux	d’incinération,	afin	
de comprendre et de rechercher de meilleures occasions de recyclage pour les matières plastiques 
agricoles.

• Coordination de l’engagement de l’industrie dans la conception des options de gestion possibles pour 
le matériel pharmaceutique non utilisé.

•	 Diffusion	d’information	concernant	les	mesures	à	l’échelle	nationale	et	internationale	en	ce	qui	a	trait	
aux substances toxiques persistantes.

• Coordination de la présentation des données issues de la University of Michigan Dioxin Exposure 
Study,	présentant	des	résultats	ayant	conclu	qu’aucune	différence	importante	n’existe	dans	la	
concentration sanguine et sérique en dioxines entre les populations vivant dans la zone du « nuage 
de particules » de Dow et le reste de la population.

• Mises à jour quant au retrait de l’équipement contenant des BPC utilisés dans des services publics ou 
pour les opérations d’autres installations industrielles. 

• Commentaires et mise à disposition de renseignements quant aux mesures de gestion à l’échelle 
nationale portant sur les initiatives de collecte et de recyclage des produits contenant du mercure. 

La participation de l’industrie a également été forte pour la célébration du dixième anniversaire. Les 
représentants du CGLI, Allan Jones et Dale Phenicie, ont participé à l’organisation de l’événement. Les 
représentants de plusieurs secteurs de l’industrie et entreprises ont assisté aux réunions et aux activités.
CGLI espère constater un progrès continu quant aux besoins de restauration importants des Grands 
Lacs, par l’entremise du processus volontaire et multilatéral de la Stratégie.
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substances toxiques. La capacité à faire venir les 
«	bonnes	personnes	»	autour	de	la	table	afin	de	
prendre part aux activités qui vont de l’avant 
sera améliorée par les réussites passées de la 
Stratégie. Au cours de la dernière année, le Council 
of Great Lakes Industries (CGLI) est parvenu 
à ajouter à sa liste des intervenants du secteur 
industriel du personnel issu de secteurs existants 
et des représentants issus de nouveaux secteurs. 
Des initiatives conçues avec soin, tirant parti 
d’un engagement total des intervenants, seront 
nécessaires	pour	définir	une	Stratégie	«	nouvelle	»	
ou continue qui garantira l’intégration productive 
de	ces	intervenants	dans	cet	effort.

Le conférencier suivant à la réception du dixième 
anniversaire était M. Michael Murray, de la NWF. 
M. Murray a présenté un aperçu de la Stratégie 
au cours des dix dernières années, du point de 
vue d’un groupe environnemental. M. Murray a 
reconnu certaines des réussites de la Stratégie, plus 
précisément des organismes environnementaux, et 
a	souligné	les	défis	que	la	Stratégie	devrait	relever	
à l’avenir, notamment accroître la participation des 
intervenants, évaluer l’organisation structurelle 
de la Stratégie et adopter une approche davantage 
proactive par rapport à la gestion des produits 
chimiques et à la politique qui les concerne.

Dixième anniversaire : Atelier sur 
les visées futures – 24 et 25 mai 2007, 
Chicago
Parallèlement à la réception et au repas ayant eu 
lieu le 23 mai 2007 dans le cadre du Forum des 
intervenants pour le dixième anniversaire de la 
Stratégie, un atelier intitulé The Strategy’s Future 
Focus & Challenges: Sound Management of Chemicals 
in the Great Lakes Basin	(Visées	et	défis	futurs	de	la	
Stratégie : gestion saine des produits chimiques dans 
les Grands Lacs), a été proposé pendant une journée 
et demie dans les bureaux de l’USEPA à Chicago, 
les 24 et 25 mai 2007. L’objectif global de l’atelier 
était d’examiner des manières pour la Stratégie de 
poursuivre	sa	mission	afin	de	veiller	à	la	gestion	saine	
des substances chimiques dans le bassin des Grands 
Lacs.	L’atelier	a	permis	à	différents	intervenants	de	
participer aux discussions sur la manière dont la 
Stratégie devrait aborder la question des produits 
chimiques qui deviennent préoccupants pour le 

bassin des Grands Lacs; les participants à l’atelier 
ont tenu compte de l’incidence de l’élargissement 
du mandat de la Stratégie en vue d’inclure la 
gestion globale de l’annexe 12 de l’Accord relatif à 
la qualité de l’eau dans les Grands Lacs (AQEGL). 
Les participants à l’atelier ont formulé de nombreux 
commentaires quant à l’orientation future de la 
Stratégie, notamment :
• La Stratégie est bien adaptée à la gestion des 

composantes du programme de l’annexe 12  
(p. ex. système d’alerte rapide, études sur la santé, 
données de surveillance, études d’évaluation), mais 
les	gouvernements	devraient	être	les	premiers	
responsables	de	cette	tâche,	avec	la	possibilité	pour	
les intervenants d’apporter leur contribution. 

• Pour aborder la question des nouvelles substances 
préoccupantes pour le bassin des Grands Lacs, il 
faudrait d’abord adopter une approche axée sur les 
substances, puis une combinaison d’approches de 
gestion, en fonction du produit chimique. 

• La Stratégie doit continuer à examiner les 
substances	de	niveau	1	jusqu’à	atteindre	un	point	
de rendement décroissant.

Des renseignements plus détaillés quant aux activités 
du dixième anniversaire sont accessibles à l’adresse 
http://www.epa.gov/glnpo/bns/10thann.html.

Réunions du Groupe de travail sur 
l’intégration
Voici un aperçu des réunions du Groupe de travail 
sur l’intégration qui ont eu lieu au cours de l’année 
écoulée.
Réunion du Groupe de travail sur l’intégration – Le 
7 décembre 2006, Chicago
Au cours de la réunion de décembre du Groupe de 
travail sur l’intégration, les coprésidents ont donné un 
compte rendu des réunions des sous-groupes sur les 
substances actives (mercure, dioxines/furanes, BPC et 
HCB/B(a)P) tenues la veille. Le Groupe de travail sur 
l’intégration a entendu des présentations sommaires 
sur le Chemical Milestones report de 2005 du Plan 
d’aménagement panlacustre (PAP) du lac Supérieur,67 
sur la Michigan Dioxin Exposure Study, qui a analysé 
les niveaux de dioxines chez les résidants et dans 
l’environnement de la région Midland/Saginaw, au 
Michigan,68 sur un outil logiciel sur les BPC pour 

67  Plan d’aménagement panlacustre (PAP) du lac Supérieur. (2006). Lake Superior Lakewide Management Plan: 1990–2005 Critical Chemical Reduction 
Milestones.	Préparé	par	le	Groupe	de	travail	du	lac	Supérieur,	Comité	des	produits	chimiques,	Toronto	et	Chicago.	Accessible	à	l’adresse	http://www.
epa.gov/glnpo/lakesuperior/2006/lschemmiles.pdf.
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réaliser	des	analyses	financières	de	la	mise	hors	
service des transformateurs contenant des BPC,69 
sur la postcatégorisation de la Liste intérieure des 
substances (LIS) de la Loi canadienne sur la protection 
de l’environnement (LCPE) et sur les ateliers tenus à la 
Conférence sur l’état de l’écosystème des Grands Lacs 
(CEEL) de 2006 sur l’intégrité chimique. Le Groupe 
de travail sur l’intégration a aussi discuté du rôle 
éventuel de la Stratégie dans la mise en place d’un 
réseau pour la chimie verte dans les Grands Lacs.
Au	cours	de	cette	réunion,	on	a	fait	les	présentations	
suivantes :
• Rapports des groupes de travail sur les substances

- BPC – Tony Martig, USEPA 
- Mercure – Alexis Cain, USEPA
- HCB et B(a)P – Steve Rosenthal, USEPA 
- Dioxines et furanes – Anita Wong, EC

• Lake Superior 2005 Chemical Milestones Report – 
Carrie Lohse-Hanson, Minnesota Pollution Control 
Agency

• Michigan Dioxin Exposure Study – David Garabrant, 
Université du Michigan

• Sommaire de la CEEL 
- Lin Kaatz Chary, Northwest Indiana Toxics 

Action Project

- Melissa Hulting, USEPA
- Ted Smith, USEPA

• Logiciel sur les BPC – Analyse financière des mises 
hors service progressives des transformateurs contenant 
des BPC	–	Deborah	E.	Savage,	EMA	Research	&	
Information Center

• Loi canadienne sur la protection de l’environnement – 
Postcatégorisation de la Liste intérieure des substances 
et pertinence pour la Stratégie – Nicole Davidson, EC

Réunion du Groupe de travail sur l’intégration –  
Le 21 février 2007, Windsor
La première réunion du Groupe de travail sur 
l’intégration en 2007 a porté sur la préparation des 
activités du dixième anniversaire prévues pour 
mai 2007. Les coprésidents du groupe de travail 
sur les substances ont examiné les résultats de leur 
évaluation respective de la gestion et ont discuté 
des recommandations pour les travaux futurs. Des 
présentations ont été données au cours de la réunion, 
relativement à l’état et aux réalisations du Groupe 
de travail sur le HCB/B(a)P. Ces présentations ont 
montré que les réductions se sont améliorées mais 
qu’il reste plus de travail. Le Groupe de travail sur 
les BPC a terminé son rapport d’évaluation de la 
gestion et commence à traiter les résultats du rapport. 

Faits saillants sur les intervenants : Union Saint-Laurent, Grands Lacs
Tout	au	long	de	l’année	2006,	l’Union	Saint-Laurent,	Grands	Lacs	(USGL)	a	poursuivi	ses	efforts	en	
vue de promouvoir des solutions innovantes qui ciblent l’origine des problèmes liés aux nouveaux 
produits chimiques présentés pendant le forum de la Stratégie. Plus précisément, l’USGL s’est avant 
tout concentrée sur l’avancement des discussions stratégiques concernant la chimie verte, qui vise 
par	définition	à	réduire	et	à	éliminer	les	dangers	chimiques	dans	la	conception	et	la	production	de	
produits chimiques. En novembre 2006, l’USGL a coordonné un atelier lors de la Conférence sur l’état 
de l’écosystème des Grands Lacs (CEEL), visant à jeter les bases pour un groupe de travail multilatéral 
sur la chimie verte à l’échelle du bassin. L’atelier a accueilli l’expert en chimie verte John Warner, de 
l’Université	du	Massachusetts	à	Lowell,	ainsi	que	des	spécialistes	et	des	experts	travaillant	actuellement	
dans le bassin en vue de promouvoir l’éducation et l’application de la chimie verte. À la suite de l’atelier, 
l’USGL	a	organisé	chaque	mois	des	téléconférences	pour	le	«	groupe	de	travail	sur	la	chimie	verte	»	afin	
d’examiner les résultats de l’atelier et d’établir les bases d’une collaboration entre le milieu universitaire, 
l’industrie, les organisations non gouvernementales et les organismes gouvernementaux canadiens 
et américains. L’USGL a présenté l’atelier le 7 décembre 2006, à l’occasion de la réunion du Groupe de 
travail	sur	l’intégration,	permettant	aux	intervenants	d’examiner	les	résultats	de	l’atelier	et	d’entamer	les	
prochaines	étapes	de	cette	initiative	de	chimie	verte.	En	2007,	l’USGL	a	poursuivi	son	travail	afin	de	jeter	
les bases d’un réseau pour la chimie verte dans les Grands Lacs.

68  University of Michigan. (2006). University of Michigan Dioxin Exposure Study. Site Web préparé par l’école de santé publique (School of Public 
Health)	de	l’University	of	Michigan.	Accessible	à	l’adresse	http://www.sph.umich.edu/dioxin/.

69		 Savage,	D.	(décembre	2006).	Accelerating	Phase-out	of	PCB	Transformers:	Software	and	Case	Study.	Examen	du	projet	et	démonstration	de	logiciel	
pour la réunion du Groupe de travail sur l’intégration à Chicago. Présentation de diapositives décrivant un outil logiciel sur les BPC utilisé pour 
l’analyse	financière	de	la	mise	hors	service	des	transformateurs.	Accessible	à	l’adresse	http://www.epa.gov/glnpo/bns/reports/stakedec2006/
Savage120706.pdf
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Le Groupe de travail sur les BPC poursuivra les 
discussions	avec	l’industrie	afin	de	déterminer	si	les	
objectifs	des	États-Unis	ont	été	atteints.	Le	Groupe	
de travail sur les dioxines a signalé des progrès 
importants quant à la réduction des dioxines et des 
furanes et a indiqué qu’il connaissait actuellement 
une baisse de rendement. Les coprésidents du 
Groupe de travail sur les dioxines ont proposé que le 
groupe de travail continue de fonctionner, mais à une 
fréquence réduite (p. ex. une réunion par année, en 
plus des conférences téléphoniques). Le Groupe de 
travail sur le mercure a indiqué qu’une ébauche de la 
stratégie de mise hors service progressive du mercure 
dans les Grands Lacs avait été rédigée et qu’une 
version	définitive	serait	bientôt	disponible.	La	mise	
en	œuvre	de	cette	stratégie	pourrait	prendre	le	pas	
sur	les	efforts	du	Groupe	de	travail	sur	le	mercure	de	
la	Stratégie	ou	pourrait	concorder	avec	ces	efforts.	Le	
Groupe de travail sur le mercure a également discuté 
de	la	possibilité	de	relever	de	nouveaux	défis,	sans	
toutefois aboutir à une conclusion.
Au	cours	de	cette	réunion,	on	a	fait	les	présentations	
suivantes :
• Mise à jour sur les activités internationales liées aux 

substances toxiques persistantes – Grace Howland, 
EC

• Intégration de la Stratégie et orientation du programme 
de la Commission de coopération environnementale 
sur la gestion rationnelle des produits chimiques 
– Luke Trip, Commission de coopération 
environnementale

• Application d’une stratégie axée sur les effets à la 
recherche de produits chimiques méconnus – Raymond 
Vaughan, bureau du procureur général de l’État de 
New York

• Forum des intervenants pour le dixième anniversaire 
de la Stratégie, réception et atelier de mai 2007 – Alan 
Waffle,	EC,	et	Ted	Smith,	USEPA

Réunion du Groupe de travail sur l’intégration –  
Le 20 septembre 2007, Windsor
À l’occasion de la réunion du Groupe de travail 
sur l’intégration, le 20 septembre, l’USEPA et 
Environnement Canada ont proposé la formation de 
deux nouveaux groupes dans le cadre de la Stratégie 
: un nouveau groupe sur les substances coprésidé 
par Ted Smith (USEPA) et Suzanne Easton (EC), 
ainsi qu’un Groupe sur les secteurs coprésidé par 
Frank Anscombe (USEPA) et Edwina Lopes (EC). 
Ces groupes sont décrits au chapitre 6 du présent 
rapport. La réunion a également été l’occasion de 
remettre	les	prix	pour	la	mise	hors	service	progressive	

des BPC à la Ville de Toronto et à Dofasco, pour 
leurs	efforts	contribuant	à	atteindre	l’objectif	de	la	
Stratégie, à savoir l’élimination de 90 % des BPC 
à forte concentration en Ontario. Les coprésidents 
des groupes de travail sur les substances actives ont 
fourni des mises à jour quant à l’avancement des 
groupes de travail sur le mercure, les dioxines et les 
furanes, les BPC et le HCB/B(a)P.
Au	cours	de	cette	réunion,	on	a	fait	les	présentations	
suivantes :
• Stratégie de mise hors service progressive du mercure 

dans les Grands Lacs – Alexis Cain, USEPA
• Conclusions de l’atelier pour le dixième anniversaire de 

la Stratégie – Ted Smith, USEPA
• Prochaines étapes de la Stratégie : Décisions concernant 

un cadre pour les activités futures – Danny Epstein, 
EC, Edwina Lopes, EC, et Ted Smith, USEPA

• Mises à jour quant à l’Accord Canada-Ontario 
concernant l’écosystème du bassin des Grands Lacs 
– Julie Schroeder, Ministère de l’Environnement de 
l’Ontario

• Rapport sur l’atelier de surveillance des Grands Lacs de 
l’USEPA – Ted Smith, USEPA

Faits saillants du Forum des intervenants 
2007
Le Forum des intervenants de la Stratégie est 
convoqué	deux	fois	l’an	dans	le	but	de	mettre	en	
relief les questions et les initiatives qui intéressent la 
Stratégie. Voici de courts résumés de ces réunions du 
Forum des intervenants.
Forum des intervenants – Le 6 décembre 2006, 
Chicago
La réunion du Forum des intervenants en décembre 
a présenté un discours-programme par Marta Panero 
de la New York Academy of Sciences. Mme Panero, 
directrice de projet, a décrit l’écologie industrielle, la 
prévention de la pollution et le port de New York/
New Jersey (le Harbor Project). Le Harbor Project 
cherche à élaborer des stratégies de prévention de la 
pollution par les contaminants dans le port de New 
York/New Jersey semblables aux contaminants sur 
lesquels porte la Stratégie.
Les responsables des groupes de travail sur les 
substances ont aussi fait rapport sur les progrès en 
vue	de	relever	les	défis	de	la	Stratégie	concernant	
le mercure, les dioxines et les furanes, les BPC et 
le HCB/B(a)P. Le forum a été suivi par des ateliers 
des groupes de travail sur le mercure, les BPC, les 
dioxines et les furanes, et le HCB/B(a)P.
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Faits saillants sur les intervenants : National Wildlife Federation
La NWF a participé à de nombreux projets abordant la question des produits chimiques toxiques, par 
l’entremise de la Stratégie et des forums liés, au cours de l’année écoulée. Ce travail, qui a continué à 
porter sur les produits chimiques persistants, bioaccumulatifs et toxiques (PBT), comprenait les éléments 
suivants :
•	 La	NWF	a	travaillé	avec	INFORM,	Inc.	pour	effectuer	des	recherches,	préparer	et	publier	le	rapport	

intitulé Environmentally Preferable Purchasing in the Great Lakes Region: A Survey of State, Municipal 
and Institutional Programs	(Lory	et	coll.,	2007).	Le	rapport	a	résumé	une	enquête	sur	les	programmes	
fédéraux, municipaux et universitaires d’achats préférables pour l’environnement relatifs aux 
Grands Lacs; il a également souligné les forces et les limites des programmes existants et a inclus des 
recommandations	quant	à	l’utilisation	de	l’approche	afin	de	favoriser	la	réduction	de	l’utilisation	et	
du rejet de produits chimiques PBT dans les pratiques des organismes et des institutions.

• La NWF a participé aux discussions pendant les réunions de la Stratégie en décembre 2006, en mai 
2007	et	en	septembre	2007.	Michael	Murray	a	également	siégé	au	comité	de	planification	organisant	
l’atelier pour le dixième anniversaire de la Stratégie, les 24 et 25 mai 2007.

• La NWF a maintenu sa participation à d’autres activités traitant la question des nouveaux produits 
chimiques préoccupants dans le bassin et à une échelle plus large. Par exemple, M. Murray a 
brièvement évoqué des questions de politique concernant les produits chimiques, en tant que 
participant à une discussion lors de la séance en petits groupes sur l’évaluation des risques pour 
les humains et pour l’environnement, au cours de la réunion de la National Conference on Science, 
Policy and the Environment qui s’est tenue à Washington, D.C. le 1er février 2007. Il a également 
mentionné ces questions alors qu’il participait à titre d’invité au forum en ligne du Great Lakes 
Town Hall en janvier 2007. De plus, il a participé à la réunion de l’USEPA, « Building an Integrated 
Surveillance System for Emerging Chemicals in the Great Lakes and Nationwide », qui a eu lieu à 
Chicago du 16 au 18 juillet 2007.

En résumé, la NWF a continué de participer activement aux questions de politique concernant les 
produits chimiques, par l’entremise de la Stratégie et des forums liés, au cours de l’année écoulée. 
Tout	en	reconnaissant	les	progrès	réalisés	par	la	Stratégie,	la	NWF	reconnaît	également	les	défis	qui	
restent à relever, qu’il s’agisse des produits chimiques connus de longue date ou des nouveaux produits 
chimiques préoccupants. La NWF se réjouit à l’idée de travailler avec les partenaires de la Stratégie 
en vue d’aider à élaborer et à étendre les programmes pour traiter d’une manière plus proactive les 
menaces chimiques qui pèsent sur les Grands Lacs, au cours de l’année prochaine et des années qui 
suivront.
Référence
Lory,	C.S.,	Scott-Runnels,	A.E.,	Murray,	M.W.	(Février	2007).	Environmentally Preferable Purchasing in the 
Great Lakes Region: A Survey of State, Municipal and Institutional Programs. Rapport préparé par INFORM, 
Inc.	pour	la	NWF.	Accessible	à	l’adresse	http://www.glrppr.org/docs/NWF-EPP-Report-Feb-07.pdf.

Forum des intervenants – Le 23 mai 2007, Chicago
La première réunion du Forum des intervenants de 
2007 a eu lieu dans le cadre du dixième anniversaire. 
Les responsables des groupes de travail ont présenté 
les faits saillants sur les progrès en vue de relever 
les	défis	de	la	Stratégie	concernant	le	mercure,	les	
dioxines et les furanes, les BPC et le HCB/B(a)P, au 
cours de la dernière décennie. Les progrès accomplis 
quant aux objectifs liés aux sédiments et au transport 
à long terme, ainsi qu’un aperçu continental 
(Amérique du Nord) de la gestion saine des produits 

chimiques, ont également été présentés. Parmi les 17 
défis	fixés	en	1997	dans	le	cadre	de	la	Stratégie,	12	ont	
été	atteints.	De	plus,	des	progrès	importants	ont	été	
réalisés	en	ce	qui	concerne	les	cinq	autres	défis.	Le	
Forum des intervenants a été suivi de la réception et 
du dîner marquant le dixième anniversaire, décrits 
plus haut.
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6.0 ORIENTATION FUTURE DE 
LA STRATÉGIE BINATIONALE 

RELATIVE AUX TOXIQUES 
DES GRANDS LACS : DEUX 

NOUVEAUX GROUPES
Coprésidente canadienne du groupe de travail : Suzanne Easton

Coprésident états-unien du groupe sur les substances : Ted Smith
Coprésidente canadienne du groupe sur les secteurs : Edwina Lopes

Coprésident états-unien du groupe sur les secteurs : Frank Anscombe

Contexte
Comme l’indiquent les chapitres précédents, 
d’importants	progrès	ont	été	réalisés	pour	atteindre	
les buts de la Stratégie. À ce jour, 12 des 17 objectifs 
ont	été	atteints	et	on	s’attend	à	en	concrétiser	un	autre	
prochainement. En ce qui concerne la réalisation des 
quatre objectifs restants, les progrès vont bon train. 
En vertu de la Stratégie, EC et l’USEPA ont convenu 
d’étudier les nouvelles substances qui peuvent 
représenter une menace pour l’écosystème des Grands 
Lacs	afin	d’établir	d’éventuelles	activités	de	réduction.	
Voici	les	défis	de	la	Stratégie	qu’envisagent	de	relever	
les intervenants (EC et l’USEPA) : 

« ...on devrait envisager d’inclure dans les listes de 
niveaux 1 et 2 les nouvelles substances qui représentent 
une menace pour l’écosystème des Grands Lacs. » 
(traduction libre)

De nombreuses études ont révélé une grande 
diversité	de	substances	qui	peuvent	être	détectées	
dans l’environnement (y compris dans l’écosystème 
des Grands Lacs et d’autres écosystèmes) à l’état 
de traces. Étant donné la variété des substances 
émergentes dans les Grands Lacs qui suscitent de 
l’intérêt,	les	parties	ont	décidé	d’étudier	une	nouvelle	
orientation	de	la	Stratégie	et	de	poursuivre	les	efforts	
vers la réduction des contaminants traditionnels, s’il y 
a lieu. 

De plus, une nouvelle Stratégie se conforme aux 
priorités suivantes :
• Des politiques nationales de gestion des produits 

chimiques respectives, telles que le Plan canadien 
de gestion des produits chimiques (voir l’annexe 
B), le U.S. High Production Volume program et les 
accords de Montebello.

• Des recommandations du Groupe de travail B sur 
l’examen de l’AQEGL, qui concernent la Stratégie, 
plus précisément les activités de l’annexe 12 et les 
nouvelles menaces chimiques.

• Du côté du Canada, la nécessité d’appuyer et de 
contribuer au nouvel Accord Canada-Ontario, par 
lequel la province de l’Ontario et le gouvernement 
fédéral s’engagent à élaborer et à lancer d’ici 
2010 un programme pour la gestion saine des 
substances chimiques dans le bassin des Grands 
Lacs.

Au cours de l’atelier organisé en mai 2007 pour 
le dixième anniversaire de la Stratégie, les 
intervenants ont présenté des idées relatives aux 
futures orientations de la Stratégie, y compris sur 
les substances émergentes dans les Grands Lacs 
qui	suscitent	de	l’intérêt.	Pendant	cet	atelier,	on	a	
reconnu	que	les	attributs	importants	de	la	Stratégie	
incluent des objectifs mesurables et des délais, la 
collaboration de divers intervenants, un processus de 
collecte et d’échange de l’information, des rapports 
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périodiques et l’évaluation des programmes. Un autre 
message clé a été que les gouvernements devraient 
être	responsables	de	la	sélection	des	substances	
émergentes dans les Grands Lacs qui suscitent de 
l’intérêt,	et	qu’en	même	temps,	les	intervenants	soient	
tenus informés de ce processus et puissent fournir des 
commentaires.	C’est	sur	cette	base	qu’EC	et	l’USEPA	
ont commencé à étudier la possibilité d’ajouter de 
nouveaux aspects à la Stratégie.

Orientation future de la stratégie pour 
les deux nouveaux groupes
La Stratégie entreprise par le Canada et les États-
Unis arrive à son échéance initiale de dix ans. Ayant 
reconnu qu’elle est un bon modèle de gouvernance, 
les	deux	pays	ont	proposé	une	nouvelle	stratégie	afin	
de	poursuivre	les	efforts.	On	a	défini	un	calendrier	
pour l’orientation future de la Stratégie de manière à 
être	en	accord	avec	les	travaux	entrepris	dans	le	cadre	
des programmes relatifs aux Grands Lacs, tels que 
l’AQEGL,70 qui est actuellement en révision en vue 
d’éventuelles renégociations. 
Conformément aux programmes nationaux tels que 
le Plan de gestion des produits chimiques et l’Accord 
Canada-Ontario concernant l’écosystème du bassin des 
Grands Lacs, grâce auquel un nouveau programme de 
gestion saine des produits chimiques (y compris les 
substances émergentes préoccupantes) est lancé, le 
Canada	cherchera	à	définir,	en	vertu	de	la	Stratégie,	
des possibilités d’action relatives aux substances et 
aux secteurs dans le bassin des Grands Lacs, d’ici 
décembre	2008.	Une	fois	ces	possibilités	définies,	on	
commencera à étudier les diverses options de gestion 
et	stratégies	d’atténuation	avec	les	intervenants	(prévu	
pour début ou mi-2009). 
Conformément à l’annexe 12 de l’AQEGL et aux 
programmes de gestion des produits chimiques 
volontaires et réglementaires à l’échelle nationale, les 
États-Unis chercheront à déterminer les substances 
toxiques qui pourraient avoir une incidence sur 
le bassin des Grands Lacs et travailleront avec les 
intervenants	pour	définir	des	options	de	gestion	et	
des	stratégies	d’atténuation	à	cet	égard.	Sur	le	plan	
national, les États-Unis procéderont à un examen 
exhaustif de la production élevée de produits 

chimiques	afin	d’en	assurer	la	gestion	saine,	et	ce,	
en respectant le Partenariat nord-américain pour la 
sécurité et la prospérité.71 Au cours de cet examen, les 
États-Unis évalueront les 9 000 produits chimiques 
existants dépassant une production de 25 000 lb 
par année et prendront les mesures nécessaires. On 
prévoit achever cet examen d’ici 2012.
En	tenant	compte	des	différents	facteurs	décrits	
précédemment et en se basant sur les conclusions de 
l’atelier pour le dixième anniversaire de la Stratégie, 
EC et l’USEPA ont proposé de créer deux nouveaux 
groupes en vertu de la Stratégie, notamment un 
Groupe sur les substances et un Groupe sur les 
secteurs. 
Le Groupe sur les substances ciblera la collecte de 
renseignements et l’intégration de données sur les 
substances toxiques potentielles dans le bassin des 
Grands Lacs. Le Groupe sur les secteurs examinera 
les renseignements sur les secteurs industriels 
présents dans le bassin des Grands Lacs et étudiera 
les possibilités d’optimiser les activités de gestion 
environnementale des industries sélectionnées dans le 
cadre du processus de la Stratégie. Ces deux groupes 
travailleront	de	concert	pour	définir	les	possibilités	
d’actions réalisables au moyen de la Stratégie. Chaque 
groupe sera coprésidé par EC et l’USEPA. Les groupes 
pourront accueillir de nouveaux membres tels que 
des représentants de l’industrie ou d’organisations 
environnementales, des universitaires, des citoyens 
ainsi que des représentants des gouvernements 
fédéraux, provinciaux, locaux, tribaux, des Premières 
nations et d’États. Les membres seront invités à faire 
part de leurs commentaires sur divers enjeux. 
Il est prévu que les deux nouveaux groupes utilisent 
un processus en quatre étapes similaire à celui de 
la Stratégie initiale et qui comprend notamment : la 
collecte et l’intégration de renseignements, l’analyse 
des règlements, des initiatives et des programmes 
pertinents,	la	définition	d’options	de	gestion	et	la	
mise	en	œuvre	de	stratégies.	Les	deux	groupes	se	
réuniront régulièrement pour traiter des enjeux 
définis.	Les	membres	des	groupes	communiqueront	
principalement par courriel ou par conférence 
téléphonique. On peut aussi prévoir des réunions 

70  CMI. (Le 18 novembre 1987). Révision de l’Accord de 1978 relatif à la qualité de l’eau dans les Grands Lacs tel que modifié par le Protocole signé le 18 novembre 
1987,	consolidé	par	la	Commission	mixte	internationale	[Canada-É.-U.],	réimprimé	en	février	1994,	accessible	à	l’adresse	http://www.ijc.org/fr/
activites/consultations/glwqa/waterqualityF.pdf. 

71  États-Unis, Canada, Mexique. (Mars 2005). Partenariat nord-américain pour la sécurité et la prospérité. Site Web accessible à l’adresse  
http://www.spp.gov/.
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personnelles des deux groupes en fonction des 
réunions du Forum des intervenants de la Stratégie ou 
des réunions du Groupe de travail sur l’intégration. 
Les groupes s’assureront de maintenir l’uniformité 
entre la Stratégie et les politiques nationales de 
gestion des produits chimiques respectives, telles que 
le Plan canadien de gestion des produits chimiques, 
le U.S. High Production Volume program et les 
accords de Montebello. Les deux nouveaux groupes 
discuteront des détails concernant la façon dont il 
faudra	coordonner	les	efforts	de	la	Stratégie	avec	les	
programmes. 
Le Groupe sur les substances et le Groupe sur les 
secteurs relèveront des coprésidents de la Stratégie. 
Les groupes rendront compte des progrès aux 
réunions du Groupe de travail sur l’intégration et 
aux réunions du Forum des intervenants selon les 
directives des coprésidents de la Stratégie, et ils 
diffuseront	les	progrès	dans	le	cadre	du	Rapport	
d’étape annuel de la Stratégie.
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Indiana Dunes National Lakeshore
Lac Michigan, Indiana

Photo du Service national des parcs
Indiana Dunes National Lakeshore
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7.0 DÉFI RELATIF AUX 
SÉDIMENTS

Aux termes de la Stratégie relative aux toxiques des 
Grands Lacs, EC et l’USEPA se sont engagés de la 
façon suivante : 

« D’ici 2006, avoir terminé ou presque terminé la 
dépollution des sites prioritaires du bassin des Grands 
Lacs où les sédiments de fond sont contaminés. »

Voici les faits saillants des activités de dépollution des 
sédiments entreprises aux États-Unis et au Canada.

Évaluations des sédiments 2007 avec 
le navire de recherche de l’USEPA 
Mudpuppy
Les sédiments contaminés sont une préoccupation 
considérable dans le Bassin des Grands Lacs. Bien 
que les rejets toxiques aient été réduits au cours 
des 30 dernières années, de fortes concentrations 
de contaminants demeurent dans les sédiments 
de nombreuses rivières et de nombreux ports. 
Ces sédiments pourraient menacer la santé des 
organismes	aquatiques,	de	la	faune	et	des	êtres	
humains.
Pour aider à déterminer la nature et la portée de la 
contamination des sédiments dans ces lieux pollués, 
le GNLPO de l’USEPA dispose du navire de recherche 
Mudpuppy. Le Mudpuppy est un navire à fond plat 
mesurant	32	pieds	de	long	conçu	spécifiquement	
pour échantillonner les dépôts de sédiments dans 
les rivières et les ports peu profonds. Ce navire peut 
prélever des échantillons à des profondeurs d’eau 
allant de 2 à 50 pieds. À l’aide d’un appareil de vibro-
carrottage,	le	Mudpuppy	peut	prélever	des	carottes	de	
sédiments	à	une	profondeur	pouvant	atteindre	 
15 pieds.
Pour caractériser un site comme il se doit, le GLNPO 
utilise une approche intégrée de l’évaluation des 
sédiments.	Cette	approche	comporte	la	collecte	de	
données pour déterminer la chimie et la toxicité 
des sédiments et inventorier la communauté 
benthique dans un lieu donné, et ensuite l’utilisation 
des résultats pour déterminer la portée de la 
contamination qui pourrait avoir des répercussions 
sur l’écosystème aquatique.

Depuis 1993, le navire de recherche Mudpuppy a 
effectué	des	relevés	à	39	emplacements,	y	compris	
27 des 31 secteurs préoccupants (SP) initiaux des 
Grands Lacs situés aux États-Unis ou partagés avec le 
Canada. En 2007, les relevés suivants ont été réalisés 
avec l’aide du Mudpuppy :
• Rivière Ashtabula, Ashtabula, OH – Aide à 
l’Office	of	Research	and	Development	(ORD,	
bureau de recherche et développement) de 
l’USEPA	pour	la	collecte	de	photos	de	profilage	des	
sédiments dans les régions visées par le projet de 
la Great Lakes Legacy Act (GLLA), appui du bureau 
et du Ashtabula River Partnership (partenariat 
pour l’assainissement de la rivière Ashtabula) dans 
la collecte d’échantillons de sédiments à l’intérieur 
et en aval des régions visées par le projet de la 
GLLA.

• Rivière St. Louis, Superior, WI – Collecte 
d’échantillons pour appuyer le projet d’évaluation 
des	sédiments	de	la	GLLA	afin	de	définir	la	nature	
et la portée de la contamination des sédiments 
dans la rivière.

• Rivière Buffalo, Buffalo, NY – Collecte 
d’échantillons pour appuyer le projet d’évaluation 
des	sédiments	de	la	GLLA	afin	de	définir	la	portée	
et l’ampleur de la contamination des sédiments 
dans	le	cours	inférieur	de	la	rivière	Buffalo	et	le	
canal interocéanique de la ville.

• Baie de Saginaw, Saginaw, MI – Aide au 
MDEQ	pour	l’échantillonnage	afin	d’évaluer	la	
concentration,	la	tendance,	le	profil	des	congénères	
et les caractéristiques géographiques de la 
contamination aux dioxines des sédiments dans la 
baie de Saginaw.

• Havre de Menekaunee, Marinette, WI – Collecte 
d’échantillons	de	sédiments	dans	le	havre	afin	
d’aider à l’évaluation d’un projet d’assainissement 
éventuel dans le cadre de GLLA au secteur 
préoccupant de la rivière Menominee.

• Lac Torch, Houghton, MI – Aide au MDEQ pour 
l’échantillonnage de sédiments dans ce secteur 
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en vue d’appuyer une évaluation des restrictions 
imposées sur la consommation de poisson par 
l’altération	d’une	utilisation	bénéfique	(AUB),	et	
collecte d’échantillons de sédiments pour renforcer 
un retrait d’urgence simultané du Fonds spécial 
pour l’environnement.

• Canal de Trenton, Trenton, MI – Étude de 
surveillance après des mesures correctrices dans 
le cadre du projet d’assainissement de la GLLA au 
lagon Black (maintenant appelé Ellias Cove), et 
aide au MDEQ pour échantillonner des sédiments 
sur	le	littoral	afin	de	déterminer	la	présence	ou	
l’absence d’émanations des eaux souterraines.

• Lac Muskegon, Muskegon, MI – Étude exhaustive 
des échantillons de sédiments pour appuyer le 
projet d’évaluation des sédiments de la GLLA et 
définir	la	nature	et	la	portée	de	la	contamination	
des sédiments près du point de rejet (Division 
Street).

Projets d’assainissement des 
sédiments des Grands Lacs 
– 200672

En 2006, plus de 440 000 verges cubes de sédiments 
contaminés ont été dépollués dans 10 sites américains 
et un site canadien du bassin des Grands Lacs. 
Les travaux ont débuté pour la première fois en 
2006 sur un site canadien et cinq sites américains, 
dont trois ont subi des mesures d’assainissement la 
même	année.	Les	mesures	d’assainissement	se	sont	
poursuivies à deux sites. Des travaux de dragage ont 
également	été	effectués	au	cours	de	l’assainissement	
de l’un des sites en raison de la quantité de sédiments 
contaminés qui a été retirée de l’environnement. 
De plus, on a évalué le traitement in situ de BPC 
au moyen de charbon actif dans le cadre de l’étude 
pilote menée sur la rivière Grasse, et on a poursuivi le 
rétablissement du secteur préoccupant de Presque Isle 
Bay	en	surveillant	son	atténuation	naturelle.	La	liste	
ci-après présente les détails relatifs à chaque site.

Sites des États-Unis
Rivière St. Louis River/Interlac/Duluth Tar, 
Duluth, Minnesota – Le site du Superfund, St 
Louis River/Interlake/Duluth Tar (SLRIDT), est 
un site de la National Priority List (NPL, liste des 
priorités nationales) gérée par l’État. La Minnesota 
Pollution Control Agency (MPCA, agence de contrôle 
de	la	pollution	du	Minnesota)	a	fixé	le	niveau	de	
décontamination des sédiments à une concentration 
totale en HAP de 13,7 mg/kg, étant donné que les 
HAP constituent le principal polluant préoccupant. 
On compte parmi les autres polluants préoccupants, 
les métaux (notamment l’arsenic, le cadmium, le 
chrome, le cuivre, le plomb, le mercure, le nickel 
et le zinc) ainsi que les COV (dont le benzène, 
l’éthylbenzène, le toluène et le xylène). En 2006, une 
installation	de	confinement	aquatique	a	été	construite	
dans la zone de mouillage 6 et on a contenu environ 
48 500 verges cubes de sédiments contaminés dans 
la baie Stryker en recourant à une technique de 
surcharge.73 Il reste près de 361 000 verges cubes à 
traiter.
Baie Tannery, rivière St. Marys, Sault Ste. Marie, 
Michigan – La baie Tannery se situe dans le secteur 
préoccupant	de	la	rivière	St.	Marys.	Cette	baie	
subit une pollution qui est principalement due 
aux sous-produits de la Northwestern Leather 
Company tannery qui était en activité de 1900 à 
1958. La GLNPO, le MDEQ et Phelps Dodge se 
partagent les coûts du projet de la GLLA. En 2006, 
près de 8 900 verges cubes de sédiments ont été 
dragués mécaniquement puis jetés dans un site 
d’enfouissement local. On a prévu retirer les 31 000 
verges cubes restantes en 2007. Cet assainissement 
entraînera la suppression de 95 % de la masse de 
chrome et de mercure dans la baie Tannery.
Rivière Lower Fox, Operable Unit (OU) 1, Neenah, 
Wisconsin – Le projet commun Superfund et Natural 
Resource Damage Assessment (NRDA, évaluation de 
la	détérioration	des	ressources	naturelles)	OU	1	(Little	
Lake	Butte	des	Morts)	en	est	à	sa	troisième	année	
d’exécution	pour	le	nettoyage	de	la	rivière	Lower	
Fox et du site Green Bay. La mesure d’assainissement 
est	mise	en	œuvre	par	deux	parties	responsables	en	
vertu d’un jugement convenu et approuvé par le 

72  Les données sur l’assainissement pour 2006 sont présentées en raison du décalage d’une année dans la production du rapport (p. ex. les données de 
2007 seront disponibles en 2008).

73  La technique de surcharge renforce les sédiments sous-jacents et isole les polluants sans réduire la profondeur des eaux et le rôle des ressources 
naturelles (Site Web du GLNPO de l’USEPA sur l’assainissement des sédiments).
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tribunal. En 2006, environ 102 000 verges cubes de 
sédiments pollués par les BPC ont été enlevés par 
dragage hydraulique à l’aide d’un désagrégateur à 
bras	pivotant	et	d’une	tête	de	drague	Vic-Vac®. Les 
sédiments sont aspirés vers une propriété riveraine 
pour	leur	épaississement	avant	d’être	placés	dans	des	
géotubes pour leur déshydratation. Ces sédiments 
déshydratés sont ensuite transportés par camion 
vers un site d’enfouissement privé où ils sont placés 
dans un bassin désigné d’un lieu d’enfouissement 
de déchets solides mixtes. Le projet OU 1 a un seuil 
d’intervention de 1 ppm pour les BPC et exige une 
norme de 0,25 ppm pour la concentration moyenne 
dans les eaux de surface (SWAC).
Rivière Sheboygan, Sheboygan, Wisconsin – En 
2006, les Pollution Risk Services (services d’évaluation 
des risques de pollution) ont procédé au dragage 
hydraulique de 8 723 verges cubes dans la rivière 
Sheboygan dans le cadre d’un jugement convenu avec 
le Superfund de l’USEPA. Les sédiments ayant une 
concentration totale de BPC de 50 ppm ou plus ont 
été jetés dans un site d’enfouissement régi par la Toxic 
Substances Control Act (TSCA, loi pour le contrôle des 
substances toxiques) et le reste des déblais contaminés 
a été déposé dans un site d’enfouissement local. 
L’objectif de cet assainissement est de réduire la 
concentration totale de BPC à 0,5 ppm.
Ruisseau Ruddiman, Muskegon, Michigan – Le 
ruisseau Ruddiman est situé dans les limites du 
secteur préoccupant du lac Muskegon.  Ce projet de 
la	GLLA,	financé	conjointement	par	le	GLNPO	et	le	
MDEQ, a permis d’assainir des sédiments contenant 
du cadmium, du chrome, du plomb, des BPC et du 
B(a)P qui dépassaient, pour ce site, les critères de 
qualité des sédiments concernant la protection de la 
santé humaine et de l’environnement. Environ  
90 000 verges cubes (35 900 verges cubes en 2005 et  
54 100 verges cubes en 2006) de sédiments contaminés 
ont été dragués mécaniquement du cours principal 
du ruisseau et de l’étang Ruddiman. Ces sédiments 
ont	été	solidifiés	sur	place	et	transportés	dans	un	
site d’enfouissement de type II de la région. Des 
échantillons	de	confirmation	prélevés	dans	des	lieux	
choisis de la zone draguée ont démontré que les buts 
du	projet	ont	été	atteints.	Le	MDEQ	travaillera	avec	le	
GLNPO pour élaborer un programme de surveillance 

à long terme en vue d’évaluer le succès global du 
projet. 
Velsicol Chemical/rivière Pine, St. Louis,  
Michigan – Le site Velsicol Chemical/rivière Pine est 
un site de la NPL. L’USEPA a signé un mémorandum 
d’élimination en 1998 ainsi qu’un compte rendu de 
décisions en 1999 pour les sédiments contaminés 
par le DDT dans la rivière Pine (OU-2 du site). 
L’enlèvement des sédiments de la rivière à l’aide de 
méthodes d’excavation sèche se fait depuis 1999, 
tout d’abord à titre de mesure d’assainissement du 
Superfund, puis à titre de mesure d’assainissement. 
La mesure d’élimination axée sur un bassin  
« sensible » de la rivière a permis de retirer des 
sédiments ayant des concentrations totales de DDT 
supérieures à 3 000 ppm. La mesure d’assainissement 
a été appliquée aux sédiments contaminés à des 
niveaux de DDT supérieurs à 5 ppm. En 2006, la 
mesure	d’assainissement	s’est	achevée	en	permettant	
de retirer environ 28 000 verges cubes de sédiments 
contaminés et 23 tonnes de DDT qui ont été 
acheminés vers des sites d’enfouissement hors site. Le 
volume total de sédiments assainis (dans le cadre des 
mesures d’élimination et d’assainissement) était de 
669 975 verges cubes, et la masse totale de DDT retirée 
était de 387 tonnes.
Lac Linton, Saginaw, Michigan – L’usine de gaz 
manufacturé Consumers Energy, qui se situe sur le 
lac Linton à proximité de la rivière Saginaw, était 
en	activité	sur	ce	site	jusqu’en	1933.	Une	enquête	
menée par Consumers Energy a révélé que du 
goudron, du cyanure, des COV et des composés 
organiques semi-volatils (COSV) avaient migré 
du site vers des sédiments à la pointe nord est du 
lac Linton. En vertu de la partie 201 de la Natural 
Resources and Environmental Protection Act (NREPA, 
loi pour la protection de l’environnement et des 
ressources naturelles),74 Consumers Energy a 
volontairement retiré par dragage mécanique, de la 
rive et des hautes terres du lac, 17 000 verges cubes 
de sédiments contaminés et y a excavé 57 400 tonnes 
de sol contaminé. L’ensemble des sédiments et du sol 
excavés ont été jetés dans un site d’enfouissement de 
type II.
BASF Riverview, Riverview, Michigan – Ce site a 
été assaini en vertu de la partie 201 de la NREPA. On 
a découvert que des eaux souterraines contaminées 

74  NREPA. (1994). Environmental Remediation, Part 201. Michigan Natural Resources and Environmental Protection Act, Public Act 451 of 1994. Section 
324.
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rejetaient, à partir du site, du mercure, des BPC, des 
dioxines et des HAP dans la rivière. Dans le cadre 
de la mesure provisoire requise par un jugement 
convenu en 2006 entre le MDEQ et la société BASF, 
cette	dernière	a	dû	retirer	jusqu’à	30	000	verges	cubes	
de sédiments bordant sa propriété.75 L’enlèvement de 
ces	sédiments	a	été	effectué	jusqu’à	la	surface	du	fond	
d’argile de la rivière. Les sédiments seront recouverts 
sur	place	à	la	couverture	finale	du	site.
Rivière Ashtabula, Ashtabula, Ohio – En 2005, 
l’USEPA et l’administration portuaire de la ville 
d’Ashtabula (dans le cadre du partenariat pour 
l’assainissement de la rivière Ashtabula) ont signé 
un accord en vertu de la GLLA pour assainir les 
sédiments contaminés par les BPC.76 En 2006, environ 
60 000 verges cubes ont été enlevées par dragage 
hydraulique (avec un désagrégateur de 12 pouces). 
Les sédiments ont été transportés par un pipeline à 
haute paroi en polyéthylène haute densité (PE hd) 
de 4 kilomètres de long, puis déshydratés au moyen 
de tubes géotextiles, et l’eau recueillie a été traitée à 
5 000 gpm dans une station de traitement d’eau. Les 
tubes géotextiles seront maintenus en place dans 
une installation d’élimination autorisée par la TSCA 
et	spécifiquement	conçue	pour	traiter	les	sédiments	
de la rivière Ashtabula. L’objectif de l’assainissement 
est	d’atteindre	d’ici	dix	ans,	principalement	par	la	
sédimentation naturelle, une concentration totale 
de BPC de 0,25 ppm en combinant le dragage, la 
pose d’une couverture de sable et la surveillance du 
rétablissement naturel.
Rivière Buffalo, Buffalo, New York – En 2006, le 
U.S. Army Corps of Engineers (USACE, corps des 
ingénieurs	de	l’armée)	du	district	de	Buffalo	a	dragué	
82	961	verges	cubes	de	la	rivière	Buffalo,	dans	le	
cadre d’une mission de dragage d’exploitation et 
d’entretien.	Afin	de	déterminer	le	site	d’élimination,	
des échantillons de sédiments ont été prélevés selon 
les directives contenues dans le Great Lakes Dredged 
Material Testing and Evaluation Manual (manuel pour 

l’évaluation et le test des déblais de dragage dans les 
Grands Lacs).77	Ce	manuel	est	un	outil	permettant	
d’établir des recommandations et de prendre des 
décisions concernant le déversement des déblais de 
dragage. Il a été élaboré conjointement par l’USEPA 
et	l’USACE	afin	d’évaluer	les	répercussions	des	
polluants issus des déblais de dragage que l’on 
propose de déverser dans les Grands Lacs. En se 
basant	sur	cette	approche,	il	a	été	conclu	que	les	
déblais de dragage sont peu appropriés pour un 
déversement dans un lac ouvert et ces derniers ont 
donc été placés dans une installation d’élimination 
confinée	à	Buffalo.
Étude pilote menée sur l’usage de charbon actif 
dans la rivière Grasse,78 Massena, New York – Alcoa 
Inc., l’USEPA, l’Université Stanford et l’Université 
du Maryland (comté de Baltimore) sont en train de 
mener une étude pilote conjointe in situ le long de la 
rivière Grasse à Massena, dans l’État de New York. 
Cette	étude	évalue	l’utilisation	de	charbon	actif	pour	
réduire la biodisponibilité des BPC dans les sédiments 
de	la	rivière	ainsi	que	les	méthodes	de	diffusion	in	
situ de charbon actif dans ces derniers. Par ailleurs, 
elle	permet	de	définir	l’ampleur	des	BPC	et	de	leur	
rejet par les sédiments dans la rivière durant les 
applications.
Le	dépôt	et	la	diffusion	de	charbon	actif	ont	été	
effectués	au	moyen	de	différentes	techniques	
d’application en septembre et octobre 2006. Une 
partie de la rivière mesurant 0,5 acre a été choisie 
comme zone d’étude du charbon actif en raison de ses 
concentrations de BPC dans les sédiments de surface 
(de 4 à 13 ppm) ainsi que de son étendue et de sa 
faible profondeur (620 pi et 15 pi, respectivement). Le 
traitement de charbon actif impliquait d’ajouter du 
carbone noir sur la couche supérieur de sédiments 
biologiquement actifs (généralement de 3 à 6 po), où 
les	BPC	absorbent	les	particules	de	carbone.	Cette	
étude a nécessité l’utilisation de 18 000 livres de 
charbon actif au total.

75  MDEQ. (August 2006). Consent Judgment between Michigan Department of Environmental Quality and BASF Corporation. State of Michigan, Circuit Court for 
the 30th Judicial Circuit, Ingham County, Case No. 06-997-CE,	accessible	à	l’adresse	http://www.deq.state.mi.us/documents/deq-rrd-ce-fy06%20CJ_BSAF.
pdf. 

76  US EPA. (2005c). EPA, state and local partners will fund $50 million cleanup of Ashtabula River; nation’s largest Legacy Act cleanup. Communiqué de presse 
de l’USEPA n° 05 – OPA262 annonçant l’accord avec l’Administration portuaire de la ville d’Ashtabula en vertu de la Great Lakes Legacy Act, accessible 
à	l’adresse	http://www.epa.gov/glla/.

77  U.S. Environmental Protection Agency et U.S. Army Corps of Engineers. (30 septembre 1998). Great Lakes Dredged Material Testing and Evaluation 
Manual,	accessible	à	l’adresse	http://www.epa.gov/glnpo/sediment/gltem/.	

78		 Le	volume	de	déblais	recouverts	ou	dont	on	surveille	l’atténuation	naturelle	au	site	de	la	rivière	Grasse	n’est	pas	inclus	dans	la	quantité	totale	de	
sédiments assainis au cours de l’année civile 2006 ou dans le total cumulatif
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La surveillance de la qualité de l’eau pendant 
les applications n’a indiqué aucun changement 
mesurable dans la colonne d’eau contenant des 
concentrations de BPC en aval de la zone d’étude. 
Même	si	la	turbidité	en	aval	était	légèrement	plus	
élevée que celle en amont, aucune incidence négative 
n’a	été	observée	sur	la	qualité	de	l’eau.	Les	carottes	
de sédiments recueillies immédiatement après les 
applications ont été analysées dans un laboratoire 
hors	site	pour	vérifier	leur	teneur	en	charbon	actif.	
Les évaluations physicochimiques et biologiques qui 
seront menées au cours des deux prochaines années 
porteront	sur	l’efficacité	de	la	technologie	utilisant	
le charbon actif pour réduire la biodisponibilité des 
BPC dans les sédiments de la rivière Grasse. Dans 
l’attente	des	résultats,	il	se	peut	que	l’on	mène	au	
cours de l’année suivante une autre évaluation ou une 
application de grande envergure utilisant du charbon 
actif.
Presque Isle Bay,79 Erie, Pennsylvanie – Le secteur 
préoccupant de Presque Isle Bay est situé au nord-
ouest de la Pennsylvanie sur la rive sud du lac Érié. 
Ce secteur mesure un peu plus de 7 kilomètres de 
long, 2,5 kilomètres en son point le plus large et a une 
profondeur	moyenne	de	3,96	mètres.	Afin	d’évaluer	
les restrictions aux activités de dragage (AUB), on a 
comparé les concentrations de sédiments aux mesures 
qui sont actuellement disponibles, applicables et 
appropriées (PADEP 1993).80	En	se	basant	sur	cette	
comparaison, on a pu classer les sédiments de 
Presque Isle Bay de ceux étant moyennement pollués 
à ceux fortement pollués relativement à dix métaux 
lourds, à des nutriments, à la demande chimique 
en oxygène, au cyanure, à l’huile et la graisse et aux 
HAP.
Depuis les années 1980, le Pennsylvania Department 
of Environmental Protection (PADEP, services de 
protection de l’environnement de la Pennsylvanie) 
et ses partenaires recueillent des renseignements 
sur	les	conditions	environnementales	influant	sur	
la qualité des sédiments dans la baie. On a recueilli 
des	données	sur	la	chimie	des	sédiments	à	différents	
endroits de la baie en 1982, 1986, 1990, 1992, 1993, 
1994, 2000 et 2001. De plus, des essais de toxicité ont 
été menés sur des échantillons de sédiments entiers 
recueillis dans ce secteur préoccupant en 1982, 

1986, 1994 et 2000. On a constaté que les sédiments 
contenaient un faible niveau de polluants répartis 
dans toute la baie, en particulier des métaux et des 
HAP. Les recherches ont également montré que les 
conditions	environnementales	influant	sur	la	qualité	
des sédiments étaient en amélioration dans ce secteur. 
Par conséquent, le PADEP, conjointement avec le 
Comité consultatif public de ce secteur préoccupant 
ont	décidé	qu’y	mener	la	surveillance	de	l’atténuation	
naturelle plutôt qu’un assainissement actif serait 
la méthode la plus rentable et la plus pratique de 
rétablir	l’altération	d’une	utilisation	bénéfique,	qui	
restreint les activités de dragage. En se basant sur 
cette	conclusion	et	sur	la	tendance	des	cas	de	tumeurs	
chez les poissons qui est à la baisse depuis 10 ans, on 
a	redéfini	Presque	Isle	Bay	comme	un	secteur	en	voie	
de restauration en 2002.
En septembre 2005, le PADEP, la Pennsylvania Sea 
Grant, l’Université Gannon, le Regional Science 
Consortium du Tom Ridge Environmental Center 
et le Erie County Department of Health ont réalisé 
une étude exhaustive des sédiments. On a détecté 
des concentrations de métaux et de HAP dans ces 
sédiments, mais les mesures de leur biodisponibilité 
ont	indiqué	qu’ils	ne	peuvent	pas	être	assimilés	par	
les organismes benthiques. Par ailleurs, des essais de 
toxicité menés sur des sédiments entiers n’ont montré 
aucune correspondance avec les concentrations des 
polluants mesurées. En se basant sur ces données 
et les calculs qui estimaient les concentrations des 
contaminants pouvant poser un problème potentiel 
dans	l’installation	d’élimination	confinée	à	cause	des	
concentrations détectées dans les sédiments, l’USEPA 
a levé les restrictions aux activités de dragage liée à 
l’altération	d’une	utilisation	bénéfique	en	avril	2007.	
On envisage de mener des plans de surveillance à 
long	terme	de	Presque	Isle	Bay	afin	d’évaluer	la	santé	
de son écosystème.
La	figure	7-1	illustre	le	volume	cumulatif	de	
sédiments assainis aux États-Unis depuis 1997. 
Les renseignements présentés dans le graphique à 
barres sont les estimations quantitatives telles que 
rapportées	par	les	gestionnaires	de	projets.	Les	efforts	
de collecte et de déclaration des données sont décrits 
dans le document Great Lakes Sediment Remediation 
Project Summary Support, Quality Assurance Project 

79		 Le	volume	de	déblais	recouverts	ou	dont	on	surveille	l’atténuation	naturelle	au	site	de	Presque	Isle	Bay	n’est	pas	inclus	dans	la	quantité	totale	de	
sédiments assainis au cours de l’année civile 2006 ou dans le total cumulatif.

80  Pennsylvania Department of Environmental Protection (PADEP). 1993. Stage 1 du plan d’assainissement de Presque Isle Bay. Northwest Regional 
Office.	Meadville,	PA.
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Plan.81 On peut obtenir des renseignements détaillés 
sur les projets en s’adressant aux gestionnaires des 
projets.

Sites au Canada
Directives relatives à l’assainissement 
des sédiments
Cadre décisionnel pour les sédiments  
contaminés – Un cadre décisionnel axé sur les risques 
pour les sédiments contaminés a été achevé en vertu 
de l’Accord Canada-Ontario concernant l’écosystème du 
bassin des Grands Lacs (ACO)82 de 2002–2007, et il a été 
mis sur le Registre environnemental de la province 
d’Ontario pour une période de commentaires publics 
(du 21 novembre 2006 au 20 janvier 2007). La Sarnia-
Lambton Environmental Association a présenté 
ses félicitations et le document n’a requis aucune 
modification.	Le	ministère	de	l’Environnement	de	
l’Ontario (MEO) est en train d’intégrer le document 
ainsi que les directives existantes pour produire les 
Guidelines for Identifying, Assessing and Managing 
Contaminated Sediments in Ontario: An Integrated 

Approach. (directives pour l’identification, l’évaluation 
et la gestion des sédiments contaminés en Ontario : une 
approche intégrée).	Dans	l’attente	de	l’examen	interne	
final	du	Ministère,	les	directives	seront	appliquées	
dans toute la province.
Le cadre décisionnel en vertu de l’ACO est en 
application pour évaluer le besoin de mesures 
de gestion dans un certain nombre de projets 
d’assainissement de sites dans les secteurs 
préoccupants.

Le point sur la dépollution
Les renseignements suivants fournissent un rapport 
d’état sur tous les sites des secteurs préoccupants 
au	Canada	qui	occasionnent	des	enquêtes	sur	
les sédiments et des projets d’assainissement des 
sédiments connus ou potentiels.
Baie de Quinte (rivière Trent) – Dans le cadre 
du travail de surveillance continu pour évaluer 
la qualité des sédiments, on a relevé des niveaux 
élevés de dioxines et de furanes dans les sédiments 
à l’embouchure de la rivière Trent en 2001. Une 

81  USEPA. (2006d). Quality Assurance Project Plan for Great Lakes Sediment Remediation Project Summary Support. Document du GLNPO inédit, disponible 
auprès de Mary Beth G. Ross (ross.marybeth@epa.gov).

82  EC. (2002-2007). Op. cit.

Figure 7-1. Volume cumulatif des sédiments assainis aux États-Unis depuis 1997.  
Source : USEPA – Bureau du programme national des Grands Lacs
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évaluation du risque pour la santé humaine 
réalisée en 2006 a montré que les expositions aux 
contaminants des sédiments ne constituent pas un 
risque potentiel pour les personnes qui utilisent la 
zone	à	des	fins	récréatives.	Une	évaluation	du	risque	
écologique réalisée en 2007 a prévu qu’il y a un risque 
négligeable pour les poissons et espèces sauvages 
ichtyophages qui sont exposés aux sédiments 
contaminés. Le rétablissement naturel surveillé est 
l’option de gestion préférée. Le repérage des sources 
se poursuit sur ce site.
Port Hope	–	Les	enquêtes	sur	l’assainissement	
relatives aux sédiments du port sont axées sur 
les radionucléides de la famille de l’uranium et 
accessoirement sur la contamination par des métaux 
lourds, en particulier l’arsenic, le cuivre, le plomb 
et le nickel. L’assainissement est lié à l’Initiative du 
secteur de Port Hope en matière de conception d’une 
installation de gestion des déchets à long terme dans 
la municipalité de Port Hope pour ses déchets à 
faible radioactivité (DFR) historiques, conformément 
à une entente entre le gouvernement fédéral et les 
municipalités locales conclue en mars 2001. 
Des études supplémentaires sur les sédiments sont 
menées	dans	le	port	depuis	2001	afin	de	caractériser	
les	sédiments	contaminés	et	de	mettre	sur	pied	des	
critères	de	nettoyage.	Des	études	ont	également	
été réalisées pour évaluer les conditions physiques 
du périmètre du port et pour déterminer les 
répercussions potentielles sur les encaissements et les 
soutènements qui seraient déclenchées par la présence 
de sédiments contaminés DFR historiques.
Le	dragage	par	succion	a	été	défini	comme	étant	le	
moyen le plus approprié d’assainir les 110 000 mètres 
cubes approximatifs de sédiments contaminés. 
Les tests à l’aide de la technologie Geotube sont 
prévus	pour	l’automne	2007,	afin	de	mieux	définir	
les exigences relatives au traitement des sédiments. 
L’assainissement devrait avoir lieu au début du projet 
élargi, probablement dès 2012.
Port de Hamilton (récif Randle) – Une étude 
d’ingénierie pour l’option d’assainissement du 
récif	Randle	touche	à	sa	fin.	Une	installation	
sophistiquée de retenue des déblais de dragage 
d’environ 9,5 hectares est élaborée pour couvrir 
130 000 mètres cubes et contenir 500 000 mètres 
cubes supplémentaires de sédiments contaminés 
par des HAP. Un rapport d’étude approfondi sur 
l’environnement	est	en	cours	afin	d’être	soumis	
à l’examen d’organismes et à celui du public. Un 

engagement	financier	aux	niveaux	provincial	et	
fédéral de l’ordre de 60 millions de dollars a été 
conclu	pour	l’assainissement	en	lui-même	et	la	
participation d’intervenants municipaux et industriels 
est demandée. La construction pourrait commencer 
en 2008 et se poursuivre jusqu’en 2016.
Rivière Niagara (ruisseau Lyons, est et ouest) – Des 
sédiments contaminés par l’arsenic à l’ouest du 
ruisseau Lyons ont été excavés (500 mètres cubes) 
au cours de l’été 2007 et ils ont été placés dans une 
installation d’enfouissement sécurisée. Des options 
de gestion sont mises au point en consultation avec 
différents	intervenants	pour	traiter	les	sédiments	
à l’est du ruisseau Lyons et à l’ouest du ruisseau 
Lyons (le cours d’eau est coupé en deux par le canal 
Welland) qui sont contaminés par des BPC. 
Havre Wheatley – Une évaluation du risque 
écologique entreprise en 2007 a déterminé qu’il y a un 
risque	négligeable	des	effets	des	BPC	sur	les	espèces	
sauvages ichtyophages dans les terres humides 
du ruisseau Muddy. Dès lors, il a été recommandé 
par	l’équipe	de	mise	en	œuvre	du	PA	dans	le	port	
de Wheatley qu’aucune mesure additionnelle n’est 
requise dans ce secteur préoccupant avant de le radier 
de la liste.
Rivière Detroit (ruisseau Turkey et rivière Little) 
– Le ruisseau Turkey en amont de Walker Road a 
présenté une hausse des concentrations de BPC et 
de métaux. Les intervenants locaux ont été consultés 
et ils négocient avec le MEO, EC, le gouvernement 
municipal	et	l’industrie	au	sujet	du	nettoyage	de	ce	
site.	On	s’attend	à	ce	que	le	ruisseau	et	ses	rives	soient	
assainis au cours de l’été 2008. 
Rivière Sainte-Claire (zones 2 et 3) – Ces deux zones 
sont en aval de la région de « Chemical  
Valley	»	de	Sarnia.	Différentes	enquêtes	se	rapportant	
aux	sédiments	ont	été	effectuées	et	des	évaluations	
sont	en	cours	afin	d’évaluer	les	besoins	d’intervention	
en matière de gestion. 
Rivière St. Marys (parc marin de Bellevue et zone de 
mouillage d’Algoma) – Aciers Algoma Inc. a réalisé 
une évaluation des sédiments contaminés par des 
HAP dans sa zone de mouillage en 2005 et  
2630 mètres cubes ont été dragués en 2006. Les 
sédiments ont été éliminés dans une installation de 
gestion des déchets qui est un site d’enfouissement 
d’Aciers Algoma Inc.  
Des évaluations de la contamination des sédiments 
à l’emplacement du parc marin de Bellevue ont été 
effectuées	en	2006	et	les	résultats	ont	été	examinés	
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afin	de	déterminer	la	cause	de	la	toxicité	propre	au	
site ainsi que le besoin de gestion des sédiments.
Havre Peninsula – Les résultats des évaluations 
de la bioaccumulation de mercure et de BPC et le 
risque écologique ont indiqué la nécessité d’une 
gestion des sédiments. Des options d’assainissement 
sont actuellement évaluées en consultation avec des 
intervenants locaux. Une option de préférence sera 
choisie en 2008.
Thunder Bay (havre Nord) – Les résultats des 
évaluations de la bioaccumulation de mercure et 
le risque écologique ont indiqué la nécessité d’une 
gestion des sédiments. Des options d’assainissement 
sont actuellement évaluées en consultation avec des 
intervenants locaux. Une option de préférence sera 
choisie en 2008.

Tableau et graphiques à l’appui
Le tableau 7-1 fait état des progrès des travaux 
d’assainissement des sédiments tant dans les secteurs 
préoccupants qu’ailleurs aux États-Unis et au Canada, 
de 1997 à 2006. Les cartes des pages suivantes 
illustrent les progrès et les réalisations en matière 
d’assainissement des sédiments dans les Grands 
Lacs, de 1997 à 2006. L’information présentée dans les 
tableaux et les cartes est d’ordre quantitatif, telle que 
rapportée par les gestionnaires de projets. Les travaux 
de collecte de données et de déclaration sont décrits 
dans un Quality Assurance Project Plan de l’USEPA83. 
On peut obtenir des renseignements détaillés sur les 
projets en s’adressant aux gestionnaires des projets. 
Il arrive à l’occasion que les gestionnaires de projets 
présentent au GLNPO des estimations révisées de 
l’assainissement des sédiments concernant des projets 
qui ont déjà fait l’objet d’une déclaration. Il convient 
que les lecteurs consultent toujours la version la plus 
récente du Rapport d’étape annuel de la Stratégie 
binationale relative aux toxiques des Grands Lacs 
pour obtenir les estimations les plus récentes sur 
l’assainissement des sédiments. 

83  USEPA. (2006d). Op. cit.
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Apostle Island National Lakeshore, Wisconsin
Photographie près Meg Turville-Heitz, 

Département du Wisconsin des ressources naturelles
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8.0 DÉFI RELATIF AU 
TRANSPORT À GRANDE 

DISTANCE
Coprésident canadien du groupe de travail : S. Venkatesh

Coprésident états-unien du groupe de travail : Todd	Nettesheim

Aux termes de la Stratégie relative aux toxiques des 
Grands Lacs, EC et l’USEPA se sont engagés de la 
façon suivante : 

« Évaluer l’apport atmosphérique dans les Grands Lacs 
des substances visées par la Stratégie. Cet effort vise 
à évaluer la contribution et l’ampleur du transport à 
grande distance de substances visées par la Stratégie 
à partir de sources situées partout dans le monde et 
à rendre compte conjointement à ce sujet. Advenant 
une confirmation de sources permanentes à grande 
distance, chercher à appliquer des mesures dans le cadre 
international existant pour réduire l’émission de telles 
substances. »

Les	efforts	suivants	ont	été	mis	en	place	pour	soutenir	
le	défi	susmentionné	:

Activités canadiennes
Devenir atmosphérique de l’hexachlorobenzène 
dans la région des Grands Lacs : une évaluation de 
modélisation préliminaire  
Préparé par : Jianmin Ma et Yi-Fan Li, Direction de la 
recherche sur la qualité de l’air, Direction générale des 
sciences et de la technologie, Environnement Canada, 
Toronto;
Cindy Yang, Direction de la protection de l’environnement, 
Région de l’Ontario, Environnement Canada.
Des études antérieures indiquent un important 
degré d’incertitude concernant la demi-vie du HCB, 
celle-ci étant de 3 à 23 ans dans le sol et d’environ 2 
ans dans l’air.	Même	avec	une	demi-vie	de	2	ans	
dans le sol et dans l’air, les émissions secondaires 
(c.-à-d. la volatilisation à partir d’environnements 

contaminés antérieurement) joueraient un rôle 
important dans le devenir du HCB dans le bassin des 
Grands Lacs. Il a été suggéré que les concentrations 
de HCB mesurées dans la région des Grands Lacs 
pendant	les	années	1990	soient	attribuées	en	majorité	
aux réémissions dues à la volatilisation du HCB 
précédemment utilisé et qui s’est accumulé dans 
le sol et dans l’eau.84,85 En prenant en compte les 
résidus de HCB accumulés dans le sol entre les 
années 1950 et les années 1970 comme la source de 
HCB (condition initiale), le modèle canadien pour 
le transport dans l’environnement des pesticides 
organochlorés (CanMETOP)86 a été utilisé et intégré 
entre 1978 et 2003 pour étudier et calibrer le transport 
atmosphérique et les sources de HCB qui peuvent 
contaminer l’écosystème des Grands Lacs. 
De nombreuses simulations ont été menées pour 
évaluer la contribution des rejets industriels et des 
émissions secondaires de HCB (accumulés à la suite 
de son utilisation passée en tant que pesticide) au 
budget de HCB dans la région des Grands Lacs. En 
utilisant les données recueillies en 2001 par le TRI de 
l’USEPA concernant les rejets dans l’air et dans le sol, 
les concentrations de HCB simulées par CanMETOP 
étaient inférieures de trois ordres de grandeur par 
rapport aux concentrations atmosphériques observées 
par le Réseau de mesure des dépôts atmosphériques 
(RMDA). Ces résultats semblent indiquer que les 
rejets industriels de HCB aux États-Unis sont une 
source négligeable dans leur budget pour la région 
des Grands Lacs. Il faut remarquer que l’inventaire 
national des émissions (National Emission Inventory 
ou NEI) compilé par l’USEPA fournit des données 

84  Bailey R.E. (2001). Hexachlorobenzene concentration trends in the Great Lakes, report prepared for HCB/B(a)P work group of the Great Lakes 
Binational Toxics Strategy.

85  Ma, J., Venkatesh, S., Jantunen L.M.M. (2003a). Evidence of the impact of ENSO events on temporal trends of Hexachlorobenzene air concentrations 
over the Great Lakes, Sci. Total Environ. 313/1-3, 177-184.

86  Ma, J., Daggupaty, S.M., Harner, H., Li, Y.F. (2003b). Impacts of lindane usage in the Canadian prairies on the Great Lakes ecosystem - 1: Coupled 
atmospheric transport model and modeled concentrations in air and soil, Envion. Sci. Technol., 37, 3774-3781.
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Figure 8-1.  À gauche : Rejets industriels dans l’air et dans le sol aux É.-U. (en kg/an-1) en 2001 à partir des données du TRI de 
l’USEPA, et résidus totaux de HCB dans le sol (en kg) en Amérique du Nord en 2001 provenant de l’application 
historique de pesticides. À droite : Résidus de HCB dans le sol répartis sur une grille  
(en kg/cellule-1, 1 cellule = 35 km x 35 km).

Figure 8-2. Concentration atmosphérique de HCB quotidienne simulée sur la base d’une moyenne annuelle simulée grâce à 
CanMETOP (en pg/m-3) en 1978 (en haut à gauche), en 1986 (en haut à droite), en 1994 (en bas à gauche) et en 2002  
(en bas à droite).
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plus complètes sur les rejets de HCB dans l’air 
lorsqu’on les compare à celles du TRI. Toutefois, les 
données	du	TRI	ont	été	utilisées	pour	cette	étude	par	
modélisation puisque les données du NEI concernant 
les rejets dans l’air ne sont pas disponibles pour la 
période 2000-2001 (la période de simulation pour ce 
projet). 
Un	effort	a	été	entrepris	par	EC	en	vue	de	créer	des	
inventaires de l’utilisation, des rejets et des résidus 
du HCB répartis sur une grille à partir de l’épandage 
historique de pesticides aux É.-U. et au Canada.87 
La	figure	8-1	montre	(à	gauche)	les	rejets	totaux	de	
HCB dans l’air et dans le sol aux É.-U. (données du 
TRI) ainsi que les résidus dans le sol découlant de 
l’utilisation	passée	de	pesticides	en	2001.	La	figure	8-1	
montre (à droite) les résidus répartis sur une grille 
avec une résolution de 35 km x 35 km sur le continent 
nord-américain	en	1978.	La	figure	8-1	(à	gauche)	
révèle des niveaux de résidus de HCB dans le sol 
très	élevés	en	Amérique	du	Nord,	même	plusieurs	
décennies après son interdiction en tant que pesticide 
en 1977 au Canada et en 1985 aux É.-U.88 En utilisant 
l’inventaire	des	résidus	en	1978	(figure	8-1,	à	droite),	
CanMETOP	a	été	mis	en	œuvre	et	intégré	de	1978	
à	2003	afin	d’étudier	l’incidence	de	la	réémission	
continue des résidus provenant du sol contaminé 
dans l’air et le transport atmosphérique subséquent 
sur l’écosystème des Grands Lacs.
La	figure	8-2	illustre	la	concentration	atmosphérique	
de HCB quotidienne simulée sur la base d’une 
moyenne annuelle (en pg/m-3) et à une altitude de 
1,5 m en 1978, 1986, 1994 et 2002. La concentration 
atmosphérique sur le continent montre une tendance 
à la baisse qui correspond à son taux de dégradation 
dans	le	sol	et	dans	l’air.	Cette	figure	montre	également	
une structure spatiale uniforme de la concentration 
atmosphérique dans l’ensemble du continent depuis 
les années 1990, en raison notamment de sa forte 
persistance	dans	l’air.	Les	mesures	effectuées	par	
Shen et coll. montrent une uniformité similaire des 
concentrations atmosphériques.89

Afin	de	déterminer	la	contribution	quantitative	des	
différentes	sources	de	HCB	à	l’échelle	du	continent	
dans	le	budget	de	cette	substance	dans	les	Grands	
Lacs, six scénarios de modèle de haute résolution 
spatiale (24 km x 24 km) ont été simulés pour les 
années 2000 et 2001. Ces scénarios se composaient des 
simulations numériques suivantes :
1. Toutes les sources du continent.

2. Les sources du sud-est des É.-U. seulement.

3. Les sources du nord-est des É.-U. seulement.

4. Les sources du nord-ouest des É.-U. seulement.

5. Les sources du sud-ouest des É.-U. seulement.

6. Les sources des Prairies canadiennes seulement.

Ces régions dans le domaine du modèle sont 
représentées	à	la	figure	8-3a.	Pour	chacun	des	
scénarios 2 à 6 du modèle (prenant en compte les 
sources	de	HCB	dans	les	différentes	régions	du	
continent), selon Ma et coll.,90 les ratios relatifs aux 
concentrations atmosphériques et aux dépôts de 
HCB quotidiens sur la base d’une moyenne annuelle 
et d’une moyenne pour chaque lac correspondant 
à ceux du scénario 1 du modèle (dans lequel toutes 
les sources sont prises en compte) ont été calculés. 
La	figure	8-3b	illustre	les	ratios	des	concentrations	
atmosphériques de HCB quotidiennes simulées sur 
la	base	d’une	moyenne	annuelle	et	la	figure	8-3c	
illustre le dépôt humide cumulé en une année dans 
les Grands Lacs (moyenne entre les cinq lacs) pendant 
l’année 2000. Sur une base annuelle, en 2000, les 
sources dans le nord-ouest des États-Unis ont le plus 
contribué aux niveaux de HCB dans l’atmosphère 
et les dépôts humides dans les Grands Lacs, soit 
45 % et 37 %, respectivement. La deuxième source 
importante de HCB dans les Grands Lacs provient 
des Prairies canadiennes, puis du nord-est des États-
Unis. Les sources au sud-est et au sud-ouest ont 
contribué chacune à 6 % du niveau de concentration 

87  Li, Y.F. (mars 2007). Gridded HCB usage, emission and residue inventories from pesticide applications in the United States and Canada. EC, Toronto.

88 Li, (mars 2007) Op. cit.

89  Shen, L., Wania, F., Lei, Y.D., Teixeira, C., Muir, D.C.G., Bidleman, T. (2005). Atmospheric distribution and long-range transport behavior of 
organochlorine pesticides in North America. Environ. Sci. Technol, 39, 409-420.

90  Ma, J., Venkatesh, S., Li, Y., Daggupaty, S.M. (2005). Tracking toxaphene in the North American Great Lakes basin – 1. Impact of toxaphene residues in 
the U.S. soils, Environ. Sci. Technol, 39, 8132-8141.
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atmosphérique et de dépôt humide dans les Grands 
Lacs. 
Les résultats indiquent également que les sources au 
nord-ouest des États-Unis ont contribué à  
47 % des concentrations atmosphériques de HCB 
dans les lacs Michigan et Érié, puis à 45 % dans 
le lac Supérieur et à 43 % dans le lac Ontario. Les 
contributions relatives des diverses régions sources 
aux	dépôts	humides	suivent	les	mêmes	modèles	que	
celles relatives aux concentrations atmosphériques 
de HCB, mais la contribution en provenance du 
nord-ouest des É.-U. est plus basse que pour la 
concentration atmosphérique, à 37 %. On a remarqué 
que les lacs d’amont (les lacs Supérieur et Huron) ont 
tendance à recevoir de plus faibles concentrations 
atmosphériques et dépôts humides en provenance 
de sources situées dans le nord-ouest des É.-U. Par 
exemple, des sources des Prairies ont contribué 
de façon presque identique à la concentration 
atmosphérique de HCB sur le lac Huron provenant 
des sources du nord-ouest des É.-U. En comparaison, 
les sources des Prairies ont apporté une contribution 
de 47 % au dépôt humide sur le lac Huron, soit une 

contribution supérieure à celle des sources du nord-
ouest des É.-U., qui s’est élevée à seulement 26 % pour 
ce lac. Ces résultats semblent indiquer que la force, 
la proximité et l’écoulement vers l’ouest dominant de 
la source dans le nord-ouest des É.-U. et les Prairies 
canadiennes	sont	des	voies	de	diffusion	majeures	
pour le budget de HCB dans la région des Grands 
Lacs. Bien que le sud-ouest des É.-U. ait également été 
une source avec de fortes concentrations de résidus de 
HCB	dans	le	sol,	sa	contribution	n’a	atteint	que	6	%	de	
la concentration atmosphérique et du dépôt humide 
dans la région des Grands Lacs.   
Les concentrations atmosphériques de HCB simulées 
en 2000 et 2001 ont été comparées aux concentrations 
mesurées par le RMDA. Les résultats montrent 
que les concentrations atmosphériques simulées 
sont inférieures de 1 ordre de grandeur par rapport 
aux mesures. Ces résultats sont similaires à ceux 
provenant de l’étude par modélisation du HCB de 
Cohen et coll.,91 qui n’a pu expliquer qu’environ 10 % 
des concentrations atmosphériques de HCB observées 
autour des Grands Lacs. La faible concentration 
atmosphérique du modèle est vraisemblablement 

Figure 8-3. Ratios estimés du modèle pour les scénarios 2 à 6 du modèle et le scénario 1 dans la région des Grands Lacs : (a) 
régions sources pour les scénarios 2 à 6 du modèle, (b) concentrations atmosphériques de HCB sur la base d’une 
moyenne annuelle, (c) dépôt humide accumulé annuellement.

91		 Cohen	M.,	Commoner,	B.,	Eisl,	H.,	Bartlett,	B.,	Dicker,	A.,	Hill,	C.,	Quigley,	J.,	Rosenthal,	J.	(1995).	Quantitative	estimation	of	the	entry	of	dioxins,	
furans and hexachlorobenzene into the Great Lakes from airborne and waterborne sources, Center for the Biology of Natural Systems, Queens 
College, CUNY, New York.
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92  Cohen et coll., (1995) Op. cit.

93  Cohen et coll., (1995) Op. cit

94  Bailey, (2001) Op. cit.

95  Ma, J., Venkatesh, S., Li, Y. (en cours d’élaboration) Global lindane budget in 2005: a modeling perspective. Manuscrit pas encore publié et toujours en 
cours d’élaboration.

Figure 8-4. Concentration atmosphérique quotidienne mondiale de lindane simulée par CanMETOP (pg/m-3) à 3 000 m d’altitude 
entre les 23 et 31 mai 2005. La figure superpose huit instantanés de concentrations atmosphériques quotidiennes pour 
cette période. Sur la figure, les numéros indiquent les dates au cours de la période donnée.

due à : (1) des sources inconnues de HCB sur le 
continent, comme le rapporte l’étude de Cohen et 
coll.;92 (2) une sous-estimation des résidus de HCB 
dans le sol; (3) la non prise en compte du transport 
atmosphérique en provenance de régions à l’extérieur 
de l’Amérique du Nord, qui pourrait contribuer à 
des concentrations atmosphériques de HCB plus 
élevées autour des Grands Lacs, comme le suggèrent 
Cohen et coll.93 et Bailey.94 Dans une récente étude sur 
modèle concernant le budget global de lindane en 
2005 réalisée par Ma et coll.,95 plusieurs événements 
importants et épisodiques de transport de lindane 
transpacifique	à	partir	de	sources	asiatiques	ont	
été détectées. L’un de ces événements, se déroulant 

sur la période du 23 au 31 mai 2005, est illustré à la 
figure	8-4.	Cette	figure	superpose	huit	instantanés	
de la concentration atmosphérique de lindane pour 
chaque	jour	de	cette	période	montrant	le	déplacement	
vers l’est de lindane dans l’atmosphère à partir de 
sources asiatiques et en direction de la côte ouest 
du	Canada.	De	même,	ce	transport	transpacifique	
pourrait également avoir lieu pour le HCB. Toutefois, 
en raison du manque de renseignements sur les 
émissions de HCB en Asie, il est impossible d’étendre 
l’étude globale par modélisation actuelle à l’étude du 
transport	transpacifique	du	HCB	et	à	son	influence	
sur	les	Grand	Lacs.	Des	efforts	supplémentaires	
seront	nécessaires	pour	accomplir	cette	tâche.	
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Élaboration, Groupe de travail sur l’intégration et Forum des intervenants de la 
Stratégie

1997
- 7/4/97 : Les É-U. et le Canada signent la Stratégie Canada-États-Unis pour l’élimination virtuelle des 
substances toxiques rémanentes des Grands Lacs
- 26/6/97 : Invitation des intervenants à un atelier visant à élaborer une ébauche de plan de mise en oeuvre de 
la Stratégie
- 12/97 : Distribution du plan de mise en oeuvre de la Stratégie  et sollicitation des parties intéressées à 
participer au sujet de substances particulières 
- 12/97 : Création du site Web sur la Stratégie

1998
- 23/3//98 : Réunion tenue à Chicago pour le lancement de la mise en oeuvre dans le but de former sept 
groupes de travail chargés de substances particulières
- 19/6/98 : La première réunion du Groupe de l’intégration de la Stratégie est convoquée à Romulus, au 
Michigan
- 6/98 : Nouvelle conception du site web sur la Stratégie; des pages sont ajoutées pour les groupes de travail 
sur les BPC et sur le Hg 
- 7/98 : Nouvelle conception du site web sur la Stratégie : des pages sont ajoutées pour les groupes de travail 
chargés de l’intégration, des dioxines, des pesticides, des HCB/B(a)P, du plomb alkylé et de l’OCS
- 21-23/10/98 : Exposition et présentation sur la Stratégie (incluant des documents à distribuer sur la Stratégie 
– une brochure, des cartes ayant trait au site Web ainsi que l’échéancier des progrès et des formulaires de 
projet	liés	à	la	Stratégie)	tenues	à	la	Conférence	SOLEC	à	Buffalo,	NY
- 16/11/98 : Premier Forum des intervenants de la Stratégie tenu à Chicago, IL
- 16/11/98 : Le premier rapport d’étape sur la Stratégie est distribué

1999
- 26/1/99 : Le Groupe de l’intégration de la Stratégie se réunit à Windsor, Ontario
- 27/4/99 : Un Forum des intervenants de la  Stratégie a lieu à Toronto, Ontario
- 28/4/99 : Le Groupe de l’intégration de la Stratégie se réunit à Toronto, Ontario
- 24/8/99 : Le Groupe de l’intégration de la Stratégie se réunit à Detroit, Michigan
- 23-26/9/99 : L’EPA, EC et des conférenciers invités donnent une présentation sur la Stratégie au cours du 
Forum sur la qualité de l’eau des Grands Lacs de la CMI, tenu à Milwaukee, WI 
- 24/9/99 : Une ébauche préliminaire de rapport d’étape sur la Stratégie est rendu public à la réunion de la 
CMI tenue à Milwaukee, WI
- 10/99 : La page Web principale sur la Stratégie et celle du Groupe de travail sur le mercure sont renouvelées
-	7/10/99	:	Le	document	canadien	sur	la	Stratégie	intitulé	Report	on	Level	II	Substances	est	affiché	sur	le	site	
Web de la Stratégie
- 18/11/99 : Un forum des intervenants de la Stratégie est tenu à Chicago, Illinois

STRATEGIE BINATIONALE RELATIVE AUX TOXIQUES DES 
GRANDS LACS (SBTGL)

APERÇU DES PROGRÈS 1997 – 2007
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- 19/11/99 : Le Groupe de l’intégration de la Stratégie se réunit à Chicago, Illinois
- EC et l’EPA élaborent un projet de stratégie de communication, le présente au Groupe de l’intégration et 
révise la stratégie d’après les observations des intervenants 
-	12/99	:	Début	des	travaux	préliminaires	de	planification	d’un	atelier	sur	le	pentachlorophène	(PCP)	(qui	
inclura les groupes de travail de la Stratégie sur les pesticides, l’HCB et les dioxines / furanes)
-	3/12/99	:	Un	rapport	américain	intitulé	GLBTS	Report	on	Level	II	Substances	est	affiché	sur	le	site	Web	de	la	
Stratégie
- 15/12/99 : L’ébauche (complète) du rapport d’étape de 1999 sur la Stratégie est publiée
- 1999 (dates diverses) : Élaboration d’un plan de communication canadien sur la Stratégie

2000
-	28/1/00	:	Le	groupe	de	travail	sur	les	déchets	solides	municipaux	et	l’incinération	planifie	la	tenue	d’une	
conférence téléphonique
-	11/2/00	:	Le	groupe	de	travail	sur	les	déchets	solides	municipaux	et	l’incinération	planifie	la	tenue	d’une	
conférence téléphonique 
- 15/2/00 : Le Groupe de l’intégration de la Stratégie se réunit à Windsor, Ontario
- 15/5/00 : Un atelier intitulé « Protecting the Great Lakes, Sources of PBT Reductions », portant sur la gestion 
des déchets solides municipaux est tenu à Toronto, Ontario
- 16/5/00 : Tenue d’un Forum des intervenants de la Stratégie; le thème en est « Meeting the Challenge » 
(atteindre	les	objectifs)
- 22/9/00 : Réunion du Groupe de l’intégration de la Stratégie à Chicago, Illinois
-	2000	(dates	diverses)	:	Le	plan	de	communication	canadien	sur	la	Stratégie	est	finalisé;	les	«	messages	clés	»	
le	sont	également;	divers	produits	de	communication	sont	en	cours	d’élaboration	(brochure,	cartes	d’affaires,	
présentoir,	papier	à	correspondance	officielle,	améliorations	au	site	Web,	exemples	de	réussites)

2001
- 20/2/01 Réunion du Groupe de travail sur l’intégration de la Stratégie à Windsor, Ontario
-	21/2/01	Affichage	du	rapport	d’étape	2000	de	la	Stratégie	sur	le	site	web
- 17/5/01 Forum des intervenants de la Stratégie à Toronto, Ontario
- 18/5/01 Réunion du Groupe de travail sur l’intégration de la Stratégie à Toronto, Ontario
- 18/06/01  Le sous-groupe sectoriel de la Stratégie commence une série de conférences téléphoniques pour 
dresser une liste restreinte des secteurs en vue d’un projet pilote
- 28/8/01 Réunion du Groupe de travail sur l’intégration de la Stratégie à Chicago, Illinois
-	19/9/01	Le	sous-groupe	sectoriel	de	la	Stratégie	amorce	une	phase	de	collecte	d’information	mettant	l’accent	
sur la liste restreinte des secteurs 
- 14/11/01 Forum des intervenants de la Stratégie à Chicago, Illinois, ayant pour thème «  L’application 
– Partenaires dans le progrès »
- 15/11/01 Réunion du Groupe de travail sur l’intégration de la Stratégie à Chicago, Illinois
- 16/11/01 Forum des intervenants de la Stratégie/PAP à Chicago, Illinois, ayant pour thème « Synergie des 
programmes – Partenaires dans le progrès : Explorer comment nous pouvons appuyer mutuellement, de 
manière	synergique,	les	besoins	de	réduction	de	pollution	et	les	efforts	de	chaque	programme	»
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2002
- 25/01/02  Le sous-groupe sectoriel de la Stratégie commence à résumer ses constatations.
- 29-30/01/02  Présentation de la Stratégie à l’Atelier du CEB sur la surveillance – Chicago, IL.
- 21/02/-02  Présentation de la Stratégie à la Conférence sur la surveillance du CEB – Niagara-on-the-Lake, 
Ontario.
- 26/02/02  Présentation par le sous-groupe sectoriel de la Stratégie du sommaire des constatations au Groupe 
de travail sur l’intégration.
- 26/02/02  Réunion du Groupe de travail sur l’intégration de la Stratégie à Windsor, Ontario
- Création du site web « binational.net » de la Stratégie EC/USEPA.
- 04/02-05/02  Présentoir de la Stratégie à la US National P2 Roundtable – Portland, OR
- 24-26/04/02  Présentoir de la Stratégie à la Table ronde canadienne sur la P2 – Québec, Québec.
- 29/05/02   Forum des intervenants de la Stratégie et cinquième anniversaire à Windsor, Ontario.
- 29/05/02  Publication du rapport sur la perspective quinquennale de la Stratégie.
- 30/05/02  Réunion du Groupe sur l’intégration à Windsor, Ontario.
- 26/06/02  Présentation et présentoir de la Stratégie à la Conférence sur les eaux partagées – Hamilton, 
Ontario.
- 27/08/02  Présentation et présentoir de la Stratégie à la GLPPR – Toronto, Ontario.
- 11-12/09/02  Présentation de la Stratégie à la réunion du Groupe de travail du PAP du lac Supérieur 
– Thunder Bay.
- 16/09/02  Conférence téléphonique du sous-groupe sectoriel de la Stratégie pour discuter d’un projet pilote 
sectoriel.
- 18/09/02  Réunion du Groupe de travail sur l’intégration de la Stratégie à Chicago, Illinois.
- 15-18/10/02  Présentoir de la Stratégie à la CEEL – Cleveland, OH.
- 03/12/02  Forum des intervenants de la Stratégie  à Chicago, Illinois.
- 03/12/02 Publication de la version provisoire du rapport d’étape 2002 de la Stratégie.
- 04/12/02  Réunion du Groupe de travail sur l’intégration de la Stratégie  à Chicago, Illinois.
-	Matériel	de	sensibilisation	de	la	Stratégie		en	2002	–	Sous-verre	binational.net,	tasse	à	café	Stratégie	,	affiche	
générale	Stratégie	et	affiche	sur	le	Hg,	les	BPC,	les	D/F,	certificats	de	reconnaissance	Stratégie	,	CD	Stratégie,	
fiche	d’information	sur	les	activités	de	la	Stratégie

2003
- 2/25/03 Le Groupe de travail sur l’intégration de la Stratégie se réunit à Windsor, Ontario
- 3/01/03 Création d’un signet binational.net de la Stratégie comme outil de marketing
- 4/01/03 Un CD-ROM de la Stratégie contenant la Stratégie, les rapports d’étape annuels (1998, 1999, 2000, 
2001 et 2002), la perspective quinquennale et diverses mises à jour de la Stratégie (le tout en français et en 
anglais) est créé, et 5 000 exemplaires sont envoyés aux intervenants du bassin ainsi qu’aux fonctionnaires à 
Washington	et	à	Ottawa.
- 4/03/03 Présentation de la Stratégie au Lake Superior LaMP Forum à Duluth, Minnesota
- 5/05/03 Présentation de la Stratégie à l’International Pulp and Paper Conference à Portland, Oregon
- 5/13/03 Présentation de la Stratégie à la réunion sur la gestion rationnelle des produits chimiques (GRPC) 
de la Commission de coopération environnementale à Windsor, Ontario
-	5/14/03	La	version	définitive	du	rapport	d’étape	de	2002	de	la	Stratégie	est	affichée	à	www.epa.gov/glnpo/
bns et binational.net 
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- 5/14/03 Le Forum des intervenants de la Stratégie a lieu à Windsor, Ontario, de concert avec la réunion 
publique de la CCE sur la GRPC.
- 5/15/03 Le Groupe de travail sur l’intégration de la Stratégie se réunit à Windson, Ontario.
- 6/01/03 Une mise au point sur la Stratégie est préparée ainsi que des éléments d’exposition sur la Stratégie 
en français, en espagnol et en anglais
- 6/11/03 Présentation de la Stratégie à la Table ronde canadienne sur la prévention de la pollution à Calgary, 
Alberta
- 6/16/03 Conférence téléphonique avec le sous-groupe sur l’agriculture du Groupe de travail sur l’intégration
- 6/23/03 Présentation de la Stratégie à l’IAGLR à Chicago, Illinois
- 7/31/03 On dresse une Tente de la Stratégie pour la sensibilisation du public à l’événement Chicago Tall 
Ships à Chicago, Illinois
- 8/11/03 Présentation de la Stratégie au Emerging Chemicals Workshop à Chicago, Illinois
- 8/19/03 Conférence téléphonique avec les responsables des PAP pour discuter de la concordance des 
priorités de la Stratégie et des PAP
- 9/01/03 Préparation d’une mise au point sur les activités de la Stratégie 2003
- 9/04/03 Conférence téléphonique avec un petit nombre de membres du Groupe de travail sur l’intégration 
pour discuter du processus provisoire d’évaluation des substances de niveau 1 de la Stratégie 
- 9/11/03 Le Groupe de travail sur l’intégration de la Stratégie se réunit à Toronto, Ontario 
- 9/11/03 Distribution de la mise au point sur les activités des groupes de travail de la Stratégie, automne 2003
- 9/18/03 Participation de la Stratégie au Forum public de la CMI à Ann Arbor, Michigan
- 10/24/03 Présentation de la Stratégie à la délégation européenne au EU REACH Program à Chicago, Illinois
- 11/25/03 Conférence téléphonique avec les intervenants de la Stratégie et des PAP pour discuter du 
processus d’évaluation des substances de niveau 1 de la Stratégie 
- 12/02/03 Présentation de la Stratégie au Groupe de travail du PAP du lac Supérieur à Thunder Bay, Ontario
- 12/16/03 Forum des intervenants de la Stratégie à Chicago, IL
- 12/16/03 Publication de la version provisoire du rapport d’étape 2002 de la Stratégie
- 12/17/03 Le Groupe de travail sur l’intégration de la Stratégie se réunit à Chicago, IL

2004
-	2/04	La	version	définitive	du	rapport	d’étape	de	2003	de	la	Stratégie	est	affichée	à	www.epa.gov/glnpo/bns	
et binational.net
- 4/13/04 – 4/15/04 Atelier sur le cadre de gestion de la Stratégie à Chicago, Illinois
- 17/6/04 Le Forum des intervenants de la Stratégie a lieu à  Toronto, Ontario
- 18/6/04 Le Groupe de travail sur l’intégration de la Stratégie se réunit à Toronto, Ontario
- 07/10/04 Le Groupe de travail sur l’intégration de la Stratégie se réunit à Toronto, Ontario : Présentation des 
évaluations de gestion provisoires pour l’OCS et la dioxine
- 07/10/04 Distribution de la mise au point sur les activités des groupes de travail de la Stratégie, automne 
2004
-	16/11/04	–	18/11/04	Présentation	au	Workshop	on	Environmental	Health	Effects	of	Persistent	Toxic	
Substances – Hong Kong:  “The GLBTS as a Governance Model to reduce PTS”
- 30/11/04 Forum des intervenants de la Stratégie à Chicago, IL
- 01/12/04 Publication de la version provisoire du rapport d’étape 2002 de la Stratégie
- 01/12/04 Le Groupe de travail sur l’intégration de la Stratégie se réunit à Chicago, IL
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2005
- 2/10/05 Une mise au point est présentée par la Stratégie au Comité des produits chimiques du PAP du lac 
Supérieur	à	Marquette,	MI,	par	Alan	Waffle	et	E.Marie	Wines
-	3/09/05	Une	mise	au	point	est	présentée	par	la	Stratégie	à	la	GLRPPR	à	Chicago,	IL,	par	Alan	Waffle
-	3/11/05	Présence	de	la	Stratégie	(Alan	Waffle)	à	l’atelier	d’EC	sur	les	produits	pharmaceutiques	et	de	soins	
personnels à Burlington, Ontario
- 3/23/05 Le Groupe de travail sur l’intégration de la Stratégie se réunit à Windsor, Ontario : présentation de 
la version provisoire de Management Assessments for HCB, B(a)P, PCB, mercury, alkyl-lead, and pesticides 
- 3/29/05 Présence de la Stratégie à l’atelier de la CMI sur l’exposition aux produits chimiques, Chicago, IL 
- 4/11/05 Présentation d’éléments d’exposition au US National Environmental Partnership Summit
-	5/05	Affichage	de	la	version	finale	du	Rapport	d’étape	2004	de	la	Stratégie	à	http://binational.net/bns/2004/
index.html  
- 5/17/05 Forum des intervenants de la Stratégie à Toronto, Ontario 
- 5/18/05 Le Groupe de travail sur l’intégration se réunit à Toronto, Ontario 
- 5/24/05 Présentation de la Stratégie donnée par Ted Smith à l’IAGLR, Ann Arbor, MI
- 6/01/05 Présentation de la Stratégie à la Table ronde canadienne sur la prévention de la pollution, Victoria, 
Colombie-Britannique,	par	Tricia	Mitchell	et	Alan	Waffle
- 9/15/05 Réunion du Groupe de travail sur l’intégration de la Stratégie à Chicago, IL
- 9/27/05 Présentation d’une mise au point de la Stratégie au Groupe de travail sur le PAP du lac Supérieur, 
Thunder	Bay,	Ontario,	par	Alan	Waffle
-	9/29/05	Présence	de	la	Stratégie	(Ted	Smith	et	Alan	Waffle)	au	Chemical	Integrity	Workshop	de	la	CEEL	
Windsor, Ontario
-	11/02/05	Présence	de	la	Stratégie	(Alan	Waffle)	à	la	réunion	publique	de	la	CMI	sur	l’ARQEGL,	Windsor,	
Ontario
- 12/06/05 Forum des intervenants de la Stratégie à Chicago, IL
- 12/07/05 Publication de la version provisoire du Rapport d’étape 2005 de la Stratégie
- 12/07/05 Réunion du Groupe d’intégration de la Stratégie à Chicago, IL 

2006
2/08/06 Présentation au Comité exécutif binational, à Chicago, sur les réussites de la Stratégie et la voie à 
emprunter, par Gary Gulezian et Danny Epstein
- 2/16/06 Le Groupe sur l’intégration de la Stratégie se réunit à Windsor, Ontario
-	3/07/06	au	3/08/06	Présence	de	la	Stratégie	(Ted	Smith	et	Alan	Waffle)	à	un	atelier	sur	les	nouveaux	produits	
chimiques d’Environnement Canada et du ministère de l’Environnement de l’Ontario, Toronto, Ontario
-	3/29/06	au	3/30/06	Présence	de	la	Stratégie	(Alan	Waffle	et	Tricia	Mitchell)	à	un	atelier	sur	les	produits	
pharmaceutiques d’Environnement Canada à Burlington, Ontario
-	4/26/06	au	4/27/06	Présence	de	la	Stratégie	(Alan	Waffle)	à	la	réunion	de	la	CCE	sur	la	GRPC	à	Windsor,	
Ontario
-	4/28/06	Présence	de	la	Stratégie	(Ted	Smith	et	Alan	Waffle)	à	l’Examen	de	l’ARQEGL	par	EC	et	l’US	EPA	à	
Chicago 
- 4/28/06 au 12/06 Participation de la Stratégie à titre de coprésidente pour les É.-U. (Ted Smith) et le Canada 
(Alan	Waffle)	du	Groupe	de	travail	sur	les	substances	toxiques	examinant	l’ARQEGL	
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- 5/17/06 Le Forum des intervenants de la Stratégie a lieu à Toronto, Ontario
- 5/18/06 Le Groupe de travail sur l’intégration de la Stratégie se réunit à Toronto, Ontario
- 5/31/06 Présentation sur la Stratégie au Groupe de travail du PAP du lac Supérieur à Duluth, Minnesota, par 
Alan	Waffle
- 6/14/06 Présentation sur la Stratégie à la Table ronde canadienne sur la prévention de la pollution à Halifax, 
par	Alan	Waffle
-	6/22/06	Présence	de	la	Stratégie	(Alan	Waffle)	à	la	réunion	de	l’Alliance	des	villes	des	Grands	Lacs	à	Parry	
Sound, Ontario
-	7/31/06	La	version	finale	du	Rapport	d’étape	2005	de	la	Stratégie	est	mise	en	ligne	à	http://binational.net/
bns/2005/2005-SBRTGL-French-web.pdf 
- 08/02/06 Présentation sur la Stratégie et l’ARQEGL à l’Université DePaul, Chicago, donnée par Danny 
Epstein et Susan Nameth
- 8/03/06 au 8/07/06 Stand de promotion de la Stratégie à la manifestation des grands voiliers dans le secteur 
riverain de Chicago, organisée par le personnel d’EC (responsable canadienne, Tricia Mitchell) et l’US EPA 
(responsable pour l’US EPA, E.Marie Wines)
- 9/19/06 Le Groupe de travail sur l’intégration de la Stratégie se réunit à Chicago, IL
- 9/19/06 Présentation sur la Stratégie à l’Institut de technologie Harbin à Harbin, Chine, donnée par Alan 
Waffle
- 9/25/06 au 9/26/06 Atelier international sur les sites contaminés par le lindane et les POP en Chine, Xian, 
Chine,	donné	par	Alan	Waffle,	S.	Venkatesh		et	Yi-Fan	Li
-	10/11/06	au	10/12/06	Présence	de	la	Stratégie	(Alan	Waffle)	à	l’Atelier	sur	l’État	du	lac	Huron	à	Honey	
Harbour, Ontario
- 11/01/06 Présentoir sur la Stratégie à la CEEL 
- 11/05/06 au 11/09/06 Présence sur la Stratégie (Tricia Mitchell) à la 27e Assemblée annuelle de la Society of 
Environmental Toxicology and Chemistry, Montréal 
-	11/20/06	Présentation	sur	la	Stratégie	à	l’Université	de	Toronto,	donnée	par	Alan	Waffle,	S.	Venkatesh	et	
Tricia Mitchell
- 12/06/06 Le Forum des intervenants de la Stratégie a lieu à Chicago, IL
- 12/07/06 Publication de la version provisoire du Rapport d’étape 2006 de la Stratégie 
- 12/07/06 Le Groupe de travail sur l’intégration de la Stratégie se réunit à Chicago, IL
-	12/12/06	au	12/14/06		Présence	de	la	Stratégie	(Ted	Smith	et	Alan	Waffle)	la	première	Conference	
Characterizing Chemicals in Commerce à Austin, Texas

2007 et en cours
- 1/24/07 Présentation de la SBTGL aux étudiants en physique du Richview Collegiate Institute, à Toronto, 
par	Alan	Waffle	et	Tricia	Mitchell
- 2/21/07 Réunion du Groupe de travail sur l’intégration à Windsor
- 3/5/07 Présence de la SBTGL par l’intermédiaire de Tricia Mitchell à l’atelier intitulé Produits 
pharmaceutiques et de soins personnels dans l’environnement au Canada : Directions de la recherche et des 
politiques, à Niagara-on-the-Lake, en Ontario
- 3/27/07 Présence de la SBTGL par l’intermédiaire de Tricia Mitchell à l’atelier intitulé Lake Ontario 
Contaminant	Monitoring	&	Research	Workshop	–	Planning	for	the	2008	Cooperative	Monitoring	Year	
(Atelier	de	surveillance	et	de	recherche	sur	les	contaminants	du	lac	Ontario	–	Planification	pour	l’année	2008	
relative à la surveillance coopérative), à Grand Island, dans l’État de New York
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- 3/28/07 Présence de la SBTGL par l’intermédiaire de Tricia Mitchell à la réunion du Groupe de travail sur le 
PAP du lac Ontario à Grand Island, dans l’État de New York
- 4/16/07 Présentation de la SBTGL par Danny Epstein à la réunion sur la gestion rationnelle des produits 
chimiques de la CCE à Monterey, au Mexique
-	5/23/07	Réception	et	dîner	à	l’occasion	du	dixième	anniversaire	de	la	SBT	à	Chicago,	au	même	titre	que	le	
Forum des intervenants
- 5/24/07 au 5/25/07 Atelier à l’occasion du dixième anniversaire de la SBT intitulé Strategy’s Future Focus and 
Challenges	(objectifs	et	défis	futurs	de	la	Stratégie),	à	Chicago
- 6/14/07 Présentation à la Table ronde canadienne sur la prévention de la pollution, à Winnipeg, par Alan 
Waffle
- 6/25/07 Présence de la SBTGL par l’intermédiaire de Ted Smith à l’Association internationale de 
participation publique, à Vail, dans le Colorado
- 8/9/07 Présence de la SBTGL par l’intermédiaire de Ted Smith à la Commission nommée New England 
Interstate Water Pollution Control Commission on PPCPs (commission de contrôle de la pollution de l’eau 
interétatique en Nouvelle-Angleterre), à Portland, dans le Maine
- 9/20/07 Réunion du Groupe de travail sur l’intégration à Windsor
- 9/26/07 Présentation de la SBTGL au sujet de la proposition pour les nouveaux groupes sur les substances et 
les secteurs à l’égard du Comité exécutif binational, par Danny Epstein
- 10/9/07 Présentation de la SBTGL par Ted Smith à l’association nommée North American Hazardous 
Materials Management Association (association de gestion des matières dangereuses en Amérique du Nord), 
à San Diego, en Californie
- 10/23/07 Participation à la réunion du Groupe de travail sur le PAP du lac Ontario, à Grand Island, dans 
l’État	de	New	York,	par	Alan	Waffle
- 10/29/07 Participation à la conférence intitulée « Making a Great Lake Superior » (« Pour un lac Supérieur en 
pleine	santé	»),	à	Duluth,	dans	le	Minnesota,	par	Alan	Waffle
- 11/12/07 Présentations de la SBTGL par Ted Smith à la Society of Environmental Toxicology and Chemistry 
(société de toxicologie et de chimie de l’environnement), à Milwaukee, dans le Wisconsin
-	11/15/07	Présentation	de	la	SBTGL	à	l’Université	de	Toronto,	par	Alan	Waffle	et	Tricia	Mitchell

Activités particulières à une substance : Mercure (Hg)
Activités et rapports des groupes de travail sur la Stratégie

1998
- 23/3/98 : Le GT est formé au cours de la première réunion de mise en oeuvre
- 5/5/98 : Le GT tient une conférence téléphonique
-	24/8/98	:	On	affiche	sur	le	site	Web	de	la	Stratégie	de	la	documentation	sur	les	sources	de	mercure	et	leur	
réglementation
- 10/9/98 : Un document sur les options intitulé Developing a Virtual Elimination Strategy for Mercury est 
affiché	sur	le	site	Web	de	la	Stratégie
- 16/11/98 : Réunion du GT tenue au cours du Forum des intervenants de la Stratégie, tenu à Chicago, IL
- 17/11/98 : Un atelier de la Stratégie sur les réductions possibles du mercure dans les services publics 
d’électricité a lieu à Chicago
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1999
- 4/99 : Atelier sur les initiatives communautaires visant la réduction du Hg
-	1/99	:	Les	documents	affichés	sur	le	site	Web	de	la	Stratégie	comprennent	:	le	Wisconsin	Mercury	Source	
Book, au sujet des plans communautaires de réduction du HG, les conclusions de l’atelier sur les réductions 
possibles dans les services publics d’électricité et des exemples de réussites relatives aux réductions du 
mercure 
-	2/99	:	Information	et	foire	aux	questions	(FAQ)	sur	les	thermomètres	au	mercure	affichées	sur	le	site	Web	de	
la Stratégie
-	3/99	:	Les	documents	affichés	sur	le	site	Web	de	la	Stratégie	comprennent	:	le	guide	du	WDNR,	Mercury	
in your Community and Environment, et un manuel pour les hôpitaux intitulé, Reducing Mercury Use in 
Health Care
- 27/4/99 : Réunion du GT au cours du Forum des intervenants de la Stratégie tenu à Toronto, Ontario
- 18/11/99 : Réunion du GT au cours du Forum des intervenants de la Stratégie tenu à Chicago, Illinois
- 11/99 : L’ébauche d’un rapport de la Stratégie  (étapes 1 et 2) relatif au mercure intitulé Sources and 
Regulations	est	affichée		sur	le	site	Web	de	la	Stratégie

2000
- 16/5//00 : Réunion du GT au cours du Forum des intervenants de la Stratégie tenu à Toronto, Ontario
- 6/00 : Mise à jour de la page et de la Foire aux Questions ayant trait au mercure, lesquelles se trouvent sur le 
site Web de la Stratégie
-	8/00	Affichage	sur	le	site	web	de	la	Stratégie	d’une	note	sur	les	progrès	en	matière	de	réduction	du	mercure.	
-	1/9/00La	version	finale	du	rapport	Reduction	Options	(Étape	3)	concernant	le	mercure	est	préparée	et	
affichée		sur	le	site	web	de	la	Stratégie	le	29/9/00
- 17/10/00 : Ajout d’autres liens sur la page Web ayant trait au mercure
- 18/11/00 : Réunion du GT au cours du Forum des intervenants de la Stratégie tenu à Toronto

2001
- 17/5/01 Réunion du GT au Forum des intervenants de la Stratégie à Toronto, Ontario 
- 14/11/01 Réunion du GT au Forum des intervenants de la Stratégie à Chicago, Illinois

2002
- 29/-5/02 – 3-/05/02 Réunion du GT au Forum des intervenants de la Stratégie, à Windsor, Ontario.
- 02/12/02  Réunion du GT à Chicago, Illinois sur la réduction des impacts du mercure dentaire.
- 03/12/02  Réunion du GT au Forum des intervenants de la Stratégie à Chicago, Illinois.

2003
- 5/14/03 – 5/15/03 : Réunion du GT au Forum des intervenants de la Stratégie à Windsor, Ontario
- 12/16/03 – 12/17/03 : Réunion du GT au Forum des intervenants de la Stratégie à  Chicago, IL

2004
- 17/06/04 Réunion du GT au Forum des intervenants de la Stratégie à Toronto, Ontario
- 04/08/04 Révision du rapport du Groupe de travail : Options for Dental Mercury Reduction Programs : 
Information for State and Local Governments
- 30/11/04 Réunion du GT au Forum des intervenants de la Stratégie à  Chicago, IL

2005
- 5/17/05 Réunion du Groupe de travail, Toronto, Ontario
- 12/06/05 Réunion du Groupe de travail, Chicago, IL
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2006
-	02/06	Le	GT	finalise	le	Management	Assessment	for	Mercury
- 5/17/06 Réunion du GT à Toronto, Ontario
- 12/06/06 Réunion du GT à Chicago, IL

2007 et suivantes
-	1/31/07	Téléconférence	des	groupes	de	travail	pour	discuter	des	éventuels	nouveaux	défis	à	relever

Activités connexes au mercure
1997 et précédentes

- Engagement volontaire du Chlorine Institute à réduire son utilisation du Hg de 50 % d’ici 2005
- 12/97 : L’EPA publie le Mercury Report to Congress

1998
- 8/5/98 : Le Chlorine Institute publie un rapport d’étape sur son engagement volontaire concernant le 
mercure 
- 25/6/98 : L’EPA et l’AHA signent un PE sur la réduction des déchets médicaux
- 15/9/98 : Trois aciéries du nord-ouest de l’Indiana s’engagent à élaborer des plans d’inventaire et de 
réduction du mercure 
-	10/98	:	Effort	déployés	par	l’IDEM	concernant	la	collecte	du	mercure	d’usage	domestique
- La société Dow Chemical s’engage à réduire les quantités de mercure
- Six hôpitaux ontariens signent un PE dans le but de réduire volontairement le Hg
- La Pollution Probe Foundation étudie les options de réduction du mercure dans le secteur des produits 
électriques en Ontario
- On tente d’éliminer progressivement l’emploi du Hg grâce à l’Automotive Pollution Prevention Project 
(initiative volontaire contre la pollution dans le secteur des pièces d’automobile)
-	Subvention	de	l’EPA	attribuée	à	l’Ecology	Center	de	Ann	Arbor	pour	promouvoir	la	prévention	de	la	
pollution par le mercure dans l’industrie des soins de santé
- Le WLSSD lance un projet pilote / campagne multimédia sur l’élimination complète des rejets de mercure
- Création de la Michigan Mercury Pollution Prevention Task Force
- 16/11/98 :  L’EPA publie un projet de plan d’action national relatif aux SPBT (substances persistantes 
bioaccumulables et toxiques) pour le mercure

1999
-	Subvention	de	la	stratégie	relative	aux	SPBT	accordée	à	la	Northeast	Waste	Management	Officials’	
Association	afin	d’encourager	les	efforts	de	réduction	du	mercure	par	l’État
- 8/99 : En vertu d’un accord conclu en 1998, on termine l’inventaire des quantités de mercure dans les 
aciéries de l’Indiana
- 10/99 : Début du volet de collecte des déchets contenant du mercure du projet pilote Clean Sweep de Cook 
County (Illinois)
- La totalité du mercure utilisé dans les lampes est réduit d’une quantité estimative de 17 tonnes en 1994 et 
d’environ 13 tonnes en 1999, bien qu’en 1999, on ait vendu un nombre beaucoup plus important de lampes 
contenant du mercure qu’en 1994.
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2000
-	Le	Chlorine	Institute	signale	une	réduction	de	42	%	dans	son	utilisation	du	mercure,	chiffre	qui	est	ajusté	à	
la production
- L’EPA, les organismes des États et les chercheurs universitaires tiennent des réunions avec les représentants 
de	l’industrie	du	chlore	et	de	la	soude	caustique	afin	de	coordonner	la	mise	en	oeuvre	de	projets	de	réduction	
du mercure
- Olin Corp. coopère avec l’EPA, l’État et les chercheurs universitaires au sujet d’un projet de surveillance du 
mercure dans une usine de chlore et de soude caustique 
- Les usines sidérurgiques de l’Indiana terminent des plans de réduction du mercure; on invite les 
fournisseurs à s’engager à élaborer des plans d’inventaire et de réduction du mercure 
- L’Auto Alliance s’engage à éliminer les interrupteurs à mercure dans les éclairages utilitaires des autos; le 
New	York	DEC	et	le	Michigan	DEQ	mettent	en	oeuvre	des	programmes	d’élimination	du	mercure	dans	les	
parcs à ferraille 
- Dans le cadre du PE entre l’AHA et l’EPA, le groupe Hospitals for a Healthy Environment produit un plan 
d’élimination quasi totale du mercure pour les hôpitaux. Les gouvernements des États et les administrations 
locales fournissent de l’aide technique aux hôpitaux, et la National Wildlife Federation (NWF) continue ses 
efforts	de	vulgarisation	et	d’éducation	en	faisant	signer	son		«	Mercury	Free	Medicine	Pledge	»	par	près	de	
600 installations médicales.
- Le DNR et le Department of Agriculture du Wisconsin appliquent un programme de remplacement des 
manomètres au mercure dans l’industrie laitière; environ 375 manomètres au mercure sont recyclés
-	Le	service	de	vulgarisation	de	l’University	of	Wisconsin	crée	un	site	Web	et	un	serveur	de	liste	afin	de	
partager de l’information au sujet du mercure dans les écoles. 
- La Thermostat Recycling Corporation collecte plus de 500 lb de mercure provenant de plus de  
57 000 thermostats recueillis et traités entre le 1er janvier 1998 et le 30 juin 2000.  Le programme est étendu au 
nord-ouest et sera élargi graduellement de façon à englober tous les É.-U. 
-	Le	Great	Lakes	Dental	Mercury	Reduction	Project,	financé	par	le	Great	Lakes	Protection	Fund,	produit	
un modèle de brochure : Amalgam Recycling and Other Best Management Practices. Les associations 
dentaires des Grands Lacs réimpriment et distribuent ce document à leurs membres. L’école de dentisterie 
de	l’University	of	Illinois-Chicago	et	le	Naval	Dental	Research	Institute	effectuent	de	la	recherche	sur	
la réduction du mercure dans les eaux usées dentaires et aident les dentistes à apprendre les meilleures 
pratiques de gestion.
- Des coalitions incluant Health Care Without Harm et la National Wildlife Federation réussissent à 
encourager	plusieurs	vendeurs	au	détail	nationaux	d’arrêter	la	vente	de	thermomètres	au	mercure	au	public.	
Duluth, Minnesota, Ann Arbor, Michigan, les régions non incorporées de Dane County, Wisconsin, et 
plusieurs municipalités de Dane Country interdisent la vente de thermomètres au mercure.

2001
- 651 hôpitaux adhèrent à la campagne  Mercury-Free Hospitals de la National Wildlife Federation 
- Ispat-Inland Indiana Harbor Works, Bethlehem Steel Burns Harbor Division, US Steel Gary Works, le Delta 
Institute et le Lake Michigan Forum créent le Guide to Mercury Reduction in Industrial and Commercial 
Settings
- Le programme pilote Merc Switch-out est lancé par Pollution Probe, l’Ontario Power Generation, le 
ministère de l’Environnement de l’Ontario et Environnement Canada pour retirer les interrupteurs au 
mercure des vieux véhicules
- 21/2/01 Un atelier intitulé « Extended Producer Responsibility and the Automotive Industry » est parrainé 
par le Conseil régional de l’environnement de Windsor des TCA et Great Lakes United
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2002
- 27/02/02  Great Lakes United lance une série de séances d’information sur les programmes de retrait des 
commutateurs au mercure pour le personnel des organismes des États.
-	05/04/02		Le	Chlorine	Institute	publie	son	Fifth	Annual	Report	to	EPA,	montrant	une	réduction	de	75	%	de	
l’utilisation du mercure par l’industrie de la soude caustique des États-Unis entre 1995 et 2001, ce qui va au-
delà de l’engagement du secteur concernant une réduction de 50 % du mercure avant 2005.
- 01/10/02  La Thermostat Recycling Corporation annonce qu’elle a recueilli 28 000 thermostats et 231 livres 
de mercure au cours du premier semestre de 2002, une augmentation de 15 % par rapport aux collectes du 
premier	semestre	de	2001.	Le	programme	a	commencé	à	offrir	ses	services	dans	les	48	États	continentaux	des	
É.-U. à l’automne 2001.
- 18/10/02  Le programme Hospitals for a Healthy Environment (H2E) a 335 partenaires représentant 
1 019 établissements : 347 hôpitaux, 618 clinques, 22 centres pour personnes âgées et 32 autres types 
d’établissements. Ces partenaires ont des établissements de soins de santé qui se sont engagés à éliminer le 
mercure et à réduire les déchets, conformément aux buts généraux de H2E.

2006
-	6/06/06	L’US	EPA	confirme	la	Clean	Air	Mercury	Rule	(CAMR)

2007
- 2/07 Le NWF publie un rapport intitulé Putting the Brakes on Quicksilver: Removing Mercury from Vehicles in 
Ohio (Freiner l’utilisation du mercure. Retirer le mercure des véhicules en Ohio)
-	4/17/07	Diffusion	du	rapport	intitulé	Report to Congress: Mercury Contamination in the Great Lakes (Rapport au 
Congrès	:	Contamination	par	le	mercure	dans	les	Grands	Lacs).	Accessible	à	l’adresse	http://www.arl.noaa.
gov/data/web/reports/cohen/NOAA_Great_Lakes_Mercury_Report.pdf 
- 5/07 Le Chlorine Institute publie son Dixième rapport annuel à l’EPA, qui indique une réduction ajustée en 
fonction de la capacité de l’ordre de 89 % de la consommation de mercure dans l’industrie du chlore et de la 
soude caustique aux États-Unis entre 1995 et 2005.
- 8/07 Publication par la SIGL de l’ébauche de la stratégie appelée Great Lakes Mercury in Products Phase-
Down Strategy (stratégie	d’élimination	progressive	du	mercure	dans	les	produits	dans	les	Grands	Lacs)	afin	
d’obtenir les commentaires du public
- 9/07 Lancement du programme Switch the ‘Stat par la Fondation Air Pur, en partenariat avec 850 
entrepreneurs	en	chauffage	et	en	réfrigération	en	Ontario,	afin	d’encourager	l’utilisation	de	thermostats	
programmables et de récupérer les thermostats qui contiennent du mercure

Activités particulières à une substance : Biphényles polychlorés (BPC)
Activités et rapports des groupes de travail sur la Stratégie

1998 et précédentes
- En date de janvier 1993, environ 25 000 tonnes de BPC à forte concentration sont soit utilisées ou stockées en 
Ontario; 1 529 sites actifs de stockage de BPC en Ontario
- 23/3/98 : Le GT est formé au cours de la première réunion de mise en oeuvre
- 15/6/98 : Le GT demande que le Groupe de l’intégration élabore une stratégie sur les sédiments
-	10/11/98	:	Un	énoncé	des	options	intitulé	Virtual	Elimination	of	PCBs	est	affiché	sur	le	site	Web	de	la	
Stratégie 
- 16/11/98 : Réunion du GT durant le Forum des intervenants de la Stratégie, tenu à Chicago, IL
-	12/11/98	:	De	la	documentation	sur	les	sources	de	BPC	et	leur	réglementation	est	affichée	sur	le	site	Web	de	
la Stratégie
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1999
- 27/4/99 : Réunion du GT durant le Forum des intervenants de la Stratégie tenu à Toronto, Ontario
- 18/11/99 : Réunion du GT durant le Forum des intervenants de la Stratégie tenu à Chicago, Illinois
- 11/99 : L’ébauche de rapport de la Stratégie (étapes 1 et 2) Sources and Regulations relatif au BPC est 
affichée		sur	la	page	Web	de	la	Stratégie
- Le groupe de travail sollicite et obtient que trois fabricants d’automobiles américains s’engagent à réduire 
les BPC
- Le groupe de travail sollicite l’engagement des producteurs d’acier à réduire les BPC

2000
- 16/5/00 : Réunion du GT durant le Forum des intervenants de la Stratégie tenu à Toronto, Ontario
-	La	version	finale	du	rapport	de	la	Stratégie	–	Étape	3	-	Reduction	Options	concernant	les	BPC	est	préparée	
(14/7/00)	et	affichée	(29/9/00)	sur	le	site	Web	de	la	Stratégie
- Le groupe de travail sollicite et obtient que 2 fabricants d’automobiles canadiens, 4 producteurs d’acier 
canadiens et plus de 30 services publics d’électricité municipaux ontariens s’engagent à réduire les BPC
-	Les	dirigeants	du	groupe	de	travail	et	le	Council	of	Great	Lakes	Industries	(CGLI)	finalisent	des	lettres	
de vulgarisation utilisées pour tenter d’obtenir l’engagement des associations manufacturières concernant 
la	réduction	des	BPC.		Le	CGLI	identifie	des	associations	manufacturières	particulières	pour	le	début	des	
activités	de	vulgarisation.	EC	poste	des	lettres	aux	premières	associations	manufacturières.	Les	envois	
postaux de l’EPA suivent.
- Le groupe de travail commence à compiler les rapports sur les études de cas concernant les raisons pour 
lesquelles les compagnies doivent éliminer leur BPC.
-	Le	groupe	de	travail	commence	à	collecter	des	photos	du	matériel	électrique	contenant	des	BPC	afin	d’aider	
les	propriétaires	éventuels	de	matériel	à	identifier	le	matériel	qui	peut	contenir	des	BPC.
-	Le	Groupe	de	travail	rédige	une	fiche	documentaire	sur	les	pompes	submersibles	pour	puits	contenant	
des	BPC;	cette	fiche	servira	aux	activités	de	vulgarisation	auprès	des	utilisateurs	de	puits	éventuels	et	des	
réparateurs de pompes pour puits.
- En date d’avril 2000, environ 7 500 tonnes de BPC à forte concentration sont utilisées ou stockées en Ontario; 
1 191 sites de stockage de BPC actifs en Ontario

2001
-	Le	GT	continue	d’expédier	des	lettres	aux	sociétés	et	aux	associations	commerciales	sollicitant	des	
engagements pour l’élimination graduelle des BPC
- Le GT prépare des études de cas présentées par la Burns Harbor Division de la Bethlehem Steel Corporation 
et	ComEd	Energy	Delivery,	une	unité	de	l’Exelon	Corporation,	de	Chicago,	à	des	fins	d’affichage	sur	la	page	
web de la Stratégie
-	5/01	La	mise	à	jour	du	GT	est	affichée	sur	le	site	web	de	la	Stratégie
- 17/5/01 Réunion du GT au Forum des intervenants de la Stratégie à Toronto 
- 7/01 L’USEPA réunit et analyse les données pour 1995-1999 présentées par les services d’élimination des 
BPC des États-Unis.
-	29/8/01	Le	GT	affiche	des	photographies	de	matériel	électrique	susceptible	de	contenir	des	BPC	
(transformateurs et condensateurs) sur le site web de la Stratégie pour aider à sensibiliser davantage au type 
de matériel susceptible de contenir des BPC
-	30/8/01	Une	fiche	d’information	sur	les	BPC	dans	les	pompes	de	puits	submersibles	est	affichée	sur	le	site	
web de la Stratégie
- 14/11/01 Réunion du GT au Forum des intervenants de la Stratégie à Chicago, Illinois
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2002
-	Le	GT	continue	de	modifier	le	site	web	de	la	Stratégie	sur	les	BPC	en	fonction	des	recommendations	reçues	
dans	une	enquête	postale	réalisée	par	EC	et	l’USEPA	en	novembre	2001.
- 05/02 Réunion du GT au Forum des intervenants de la Stratégie  à Windsor.
-	05/02		Un	représentant	d’Hydro	One	affirme	que	l’entreprise	n’a	plus	de	BPC	à	forte	concentration	mais	
encore plusieurs petites stations et d’autres sources de BPC à faible concentration. Hydro One a lancé un 
programme de gestion des BPC qui se poursuivra jusqu’en 2020.
- 05/02  Un représentant du MEO présente une stratégie pour imposer des frais annuels pour possession 
d’équipement	contenant	des	BPC.	On	propose	des	modifications	au	Règlement	362,	y	compris	l’ajout	d’un	
calendrier de destruction. 
-	10/02		Environ	400	lettres	d’engagement	concernant	les	BPC	sont	envoyées	aux	conseils	scolaires	et	à	
d’autres lieux vulnérables en Ontario.
- 10/02  Le Canada élabore un nouveau plan (provisoire) de sensibilisation et de reconnaissance pour 
tenter d’accroître le taux d’élimination progressive des BPC au Canada. Les principaux éléments du plan 
provisoire sont la determination et la reconnaissance des contributions des sociétés individuelles ou de leurs 
associations industrielles qui vont au-delà des exigencies réglementaires, et la publication des réussites.
- En date d’avril 2002, 84 % des BPC à forte concentration (Askarel > 1 %, 10 000 ppm) avaient été détruits en 
Ontario, comparativement à 1993.
- En date d’avril 2002, environ 4 147,4 tonnes de BPC à forte concentration étaient soit utilisés ou stockés en 
Ontario; 916 lieux de stockage de BPC actifs en Ontario.

2003
- 5/14/03 : Réunion du GT au Forum des intervenants de la Stratégie  à Windsor, Ontario
- 11/09/03 Prix de reconnaissance pour la réduction des BPC présentés à Enersource Hydro, Hydro One, 
Slater Steel et  Stelpipe Ltd.
- 12/16/03 : Réunion du GT au Forum des intervenants de la Stratégie Chicago, IL

2004
- 6/17/04 Réunion du GT au Forum des intervenants de la Stratégie  à Toronto, Ontario
- 6/17/04 Prix de reconnaissance pour la réduction des BPC  présentés à la ville deThunder Bay et à la 
Canadian Niagara Power
- 11/30/04 Réunion du GT au Forum des intervenants de la Stratégie  à Chicago, IL

2005
- 5/17/05  Réunion du GT à Toronto, Ontario
- 12/06/05 Réunion du GT Chicago, IL

2006 et suivantes
- 5/17/06 Réunion du GT à Toronto, Ontario
- 12/06/06 Réunion du GT à Chicago, IL
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Activités connexes aux BPC
1999 et précédentes

-	L’EPA	finalise	la	réglementation	sur	les	BPC	qui	comprend	une	obligation	pour	les	propriétaires	américains	
d’enregistrer leurs transformateurs contenant des BPC.
- EC et le gouvernement de l’Ontario tiennent deux ateliers sur la gestion des BPC dans la région de Toronto
- 10/99 : Début du volet de collecte des déchets contenant des BPC du projet pilote Clean Sweep de Cook 
County (Illinois)
- Mise à jour de la base de données sur l’enregistrement des transformateurs contenant des BPC
- Lancement du programme de sensibilisation de l’Association canadienne des producteurs d’acier

2000
- Programme d’élimination progressive des BPC de la Region 5 :
le projet pilote se poursuit et la politique d’application de la réglementation sur l’élimination progressive des 
BPC	est	finalisée	
- Un groupe de travail chargé des SPBT continue de travailler sur un plan d’action national relatif aux BPC 
- EC met à jour l’inventaire national sur les BPC en utilisation 
- EC propose un règlement qui exigerait l’élimination progressive des BPC au Canada 
- Le projet pilote de collecte des BPC / Hg de Cook County se termine

2001
-	2/5/01	Le	règlement	sur	la	reclassification	finale	du	matériel	électrique	contenant	des	BPC	et	contaminés	au	
BPC entre en vigueur
-	L’USEPA	finalise	un	règlement	intitulé	Return	of	PCB	Waste	from	U.S.	Territories	Outside	the	Customs	
Territory of the U.S. Le règlement précise que les déchets contaminés au BPC dans les territoires et 
possessions	américains	à	l’extérieur	du	territoire	douanier	des	États-Unis	peuvent	être	rapatriés	dans	le	
territoire	douanier	des	États-Unis	à	des	fins	d’élimination	dans	des	installations	approuvées.
- EC met à jour l’inventaire national des BPC en cours d’utilisation à partir de sondages auprès des 
propriétaires	enregistrés	et	prépare	une	fiche	d’information
-	Le	processus	de	modification	réglementaire	d’EC	propose	un	renforcement	du	règlement	fédéral	
concernant la gestion des BPC.

2002
-	42	entreprises	d’électricité	présentent	volontairement	des	lettres	d’engagement	de	réduction	à	
Environnement Canada.
- Algoma s’engage volontairement à éliminer 71 103 kg (44 400 litres) de BPC avant décembre 2005.
-	Environ	27	Conseils	scolaires	et	lieux	vulnérables	répondent	aux	lettres	d’engagement	sur	les	BPC;	18	de	ces	
enterprises déclarent que tous les BPC ont été éliminés de leurs stocks; 3 rapportent que tous les BPC à forte 
concentration ont été éliminés de leurs stocks.
-	On	prévoit	la	publication	d’un	règlement	canadien	modifié	sur	les	BPC	dans	la	Gazette	du	Canada	1	et	2	en	
2003. Ce règlement ciblera l’abandon graduel de l’utilisation de BPC à forte concentration d’ici 2007, de BPC 
à faible concentration d’ici 2014 et l’interdiction du stockage après 2009.

2003
-	On	prévoit	la	publication	des	modifications	au	règlement	canadien	sur	les	BPC	dans	la	Gazette	du	Canada	
1 et 2 en 2003. Ce règlement ciblera l’élimination progressive des BPC à forte concentration d’ici 2007 et des 
BPC à faible concentration d’ici 2014, et interdira le stockage après 2009.
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2005
- 06/05 On publie un rapport de la cérémonie de remise des prix relatifs aux BPC tenue en mai 2005 sous le 
titre : « Ontario companies recognized for PCB phase-out » page 8, Canadian HazMat Magazine, juin-juillet 
2005, accessible à www.hazmatmag.com. 

2006
-	11/04/06	Publication	du	projet	de	règlement	canadien	sur	les	BPC	dans	la	Gazette	du	Canada	I.

2007 et en cours
- 1/3/07 EC a reçu des commentaires au sujet des règlements sur les BPC de la part de 43 intervenants (après 
une période de commentaires de 60 jours).

- 10/25/07 EC a proposé des changements stratégiques aux règlements sur les BPC auprès du Conseil de la 
protection	de	l’environnement	en	matière	d’échéances	de	fin	d’utilisation	pour	réduire	les	risques	liés	aux	
BPC,	de	critères	pour	le	système	d’extension	proposé,	ainsi	qu’en	matière	d’approche	de	mise	en	œuvre	pour	
le système d’extension proposé.

- 9/20/07 La Ville de Toronto et Dofacso Inc. ont reçu un prix de mise hors service progressive des BPC pour 
les réductions du nombre de transformateurs contenant des BPC qui sont utilisés.

Activités particulières à une substance : Dioxines / Furanes
Activités et rapports des groupes de travail sur la Stratégie

1998
- 23/3/98 : Le GT est formé au cours de la première réunion de mise en oeuvre
- 16/11/98 : Réunion du GT durant le Forum des intervenants de la Stratégie tenu à Chicago, IL

1999
- 27/4/99 : Réunion du GT durant le Forum des intervenants de la Stratégie tenu à Toronto,  Ontario
- 1/6/99 : Conférence téléphonique du GT : discussions sur les sources
- 7/7/99 : Conférence téléphonique du GT : discussions sur les sources
- 7/9/99 : Conférence téléphonique du GT : élaboration d’un processus d’établissement des priorités 
concernant les sources incluant un arbre de décision
- 15/10/99 : Conférence téléphonique du GT : terminer l’élaboration du processus incluant l’arbre de décision
- 18/11/99 : Réunion du GT durant le Forum des intervenants de la Stratégie tenu à Chicago, Illinois
- 7/12/99 : Conférence téléphonique du GT : application du processus incluant l’arbre de décision

2000
- 11/1/00 : Conférence téléphonique du GT : poursuite du processus d’élaboration de l’arbre de décision
- 1/2/00 : Conférence téléphonique du GT; on prend la décision de former un sous-groupe sur le brûlage des 
barils
- 7/3/00 : Conférence téléphonique du GT :poursuite du processus d’élaboration de l’arbre de décision
- 4/4/00 : Conférence téléphonique du GT : poursuite du processus d’élaboration de l’arbre de décision 
- 4/4/00 : Le sous-groupe sur le brûlage des barils tient une téléconférence inaugurale
-  25/4/00 : Téléconférence du sous-groupe sur le brûlage des barils : discussion au sujet d’une matrice pour la 
stratégie
- 2/5/00 : Conférence téléphonique du GT: poursuite du processus d’élaboration de l’arbre de décision
- 16/5/00 : Réunion du GT durant le Forum des intervenants de la Stratégie tenu à Toronto, Ontario 
    > le processus incluant l’arbre de décision est terminé
-	26/5/00	:	L’ébauche	du	rapport	sur	la	Stratégie	(étapes	1	&	2)	intitulé	Sources	and	Regulations	est	préparée	



A-16

La stratégie binationale relative aux toxiques des grands lacs Rapport d’étape annuel 2007

- 11/7/00 : Conférence téléphonique du GT : élaborer des projets de réduction pour les secteurs de haute 
priorité
- 1/8/00 : Conférence du sous-groupe du brûlage des barils :  discussion du mandat; lien avec le Plan 
d’aménagement panlacustre (PAP) du lac Supérieur 
-	18/8/00	:	un	ajout	à	l’ébauche	de	rapport	sur	la	Stratégie	intitulé	Sources	and	Regulations	est	préparé	afin	
de tenir compte du document américain nouvellement publié sur la réévaluation des dioxines; l’ébauche de 
rapport	est	affichée	(29/9/00)	sur	le	site	Web	de	la	Stratégie
- 12/9/00 : Conférence téléphonique du GT : élaboration de projets de réduction
- 12/9/00 : Téléconférence du sous-groupe du brûlage des barils :  discussion du programme de « rachat » de 
Chicago	County;	discussion	des	questions	d’enquête	concernant	les	cadres	réglementaires		des	États	/	locaux	
et des questions liées à la quantité et à la qualité des déchets.
-	La	version	finale	du	rapport	Reduction	Options	(Étape	3)	est	préparée	(9/27/00),	et	le	rapport	est	affiché	
(29/9/00) sur le site Web de la Stratégie
- 11/14/00 : Conférence téléphonique du sous-groupe sur l’incinération en tonneaux : préparation de 
l’esquisse d’un document stratégique 
- 11/00 Préparation des documents de discussion sur les incendies dans les lieux d’enfouissement et sur la 
gestion	des	cendres	d’incinérateurs	à	des	fins	d’examen	par	le	groupe	de	travail.

2001
- Le GT continue de recueillir des renseignements concernant les émissions des aciéries, les incendies dans 
les lieux d’enfouissement et  la gestion des cendres des incinérateurs
- 16/1/01 Le sous-groupe sur la combustion en tonneaux tient une conférence téléphonique sur la Stratégie de 
la combustion en tonneaux
- 6/2/01 Conférence téléphonique du GT
- 13/2/01 Conférence téléphonique du sous-groupe sur la combustion en tonneaux : Examen de la 
présentation pour le groupe sur l’intégration
-	13/3/01	Conférence	téléphonique	du	sous-groupe	sur	la	combustion	en	tonneaux	:	Le	point	sur	les	efforts	de	
préparation	d’un	profil	réglementaire	
- 10/4/01 Conférence téléphonique du sous-groupe sur la combustion en tonneaux : Proposition sur le 
financement	par	l’USEPA	des	activités	du	sous-groupe
- 8/5/01 Conférence téléphonique du sous-groupe sur la combustion en tonneaux : Révision de documents 
sur	la	Stratégie/le	Plan	de	mise	en	œuvre	
- 17/5/01 Réunion du GT au Forum des intervenants de la Stratégie à Toronto : le GT approuve le document 
sur	la	Stratégie	de	combustion	en	tonneaux/le	Plan	de	mise	en	œuvre.	Présentations	canadiennes	et	
américaines  sur la préservation du bois 
- 12/6/01 Conférence téléphonique du sous-groupe sur la combustion en tonneaux : Activités de mise en 
œuvre	pour	l’été/automne
-	22/6/01	Le	sous-groupe	sur	la	combustion	en	tonneaux	reçoit	un	financement	de	55	000	$	de	l’USEPA	PBT
- 9/10/01 Conférence téléphonique du sous-groupe sur la combustion en tonneaux : Campagne régionale 
pour le lac Supérieur
- 6/11/01Conférence téléphonique du sous-groupe sur la combustion en tonneaux : Le partage d’information
- 14/11/01 Réunion du GT au Forum des intervenants de la Stratégie à Chicago, Illinois
- 12/18/01 Conférence téléphonique du sous-groupe sur l’incinération en tonneaux : partage d’information
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2002
- 12/02/02  Conférence téléphonique du sous-groupe sur l’incinération en tonneau : initiation aux pages web, 
discussion sur les règlements/ordonnances.
- 19/03/02  Conférence téléphonique du sous-groupe sur l’incinération en tonneau : élaboration de la page 
web et du serveur de liste, le point sur la sensibilisation.
- 05/04/02  Atelier de la région du lac Supérieur sur la question de l’incinération des déchets domestiques 
– Thunder Bay, ON
- 16/04/02  Conférence téléphonique du sous-groupe sur l’incinération en tonneau : élaboration de la page 
web et du serveur de liste.
- 24/02/02  Conférence téléphonique du GT : discussion de la gestion des cendres.
-	14/05/02		Conférence	téléphonique	du	sous-groupe	sur	l’incinération	en	tonneau	:	finaliser	la	page	web,	
préparer la réunion de la Stratégie à Windsor.
- 30/05/02  Réuion du GT au Forum des intervenants de la Stratégie : démonstration du nouveau site web du 
sous-groupe « Trash and Open Burning in the Great Lakes ». La réunion du GT a eu lieu de concert avec celle 
du	GT	sur	le	HCB/B(a)P	en	raison	de	questions	d’intérêt	commun.
- 18/06/02  Conférence téléphonique du sous-groupe sur l’incinération en tonneau : activités prévues pour 
l’été,	lutter	contre	le	problème	des	«	incinérateurs	»	à	vendre;	acheter	un	nom	de	domaine	pour	le	site	web	
www.openburning.org.
- 24/07/02  Conférence téléphonique du GT : discuter de la question du bois traité.
- 10/09/02  Conférence téléphonique du sous-groupe sur l’incinération en tonneau: le point sur les activités 
dans les diverses spheres de competences. 
- 13/11/02  Conférence téléphonique du GT : discussion d’un projet pilote sur la question du bois traité.

2003
- 3/18/03 Conférence téléphonique du sous-groupe sur l’incinération en tonneaux : Explorer des partenariats 
avec les organismes de santé
- 5/14/03 Réunion du GT au Forum des intervenants de la Stratégie à Windsor, Ontario
-	6/3/03	Conférence	téléphonique	du	sous-groupe	sur	l’incinération	en	tonneaux	de	l’Office	of	Solid	Waste	de	
l’EPA
- 7/31/03 Conférence téléphonique du GT : projet de plan de travail biennal
- 9/9/03 Conférence téléphonique du sous-groupe sur l’incinération en tonneaux : la trousse « Air Defenders » 
du WDNR
- 11/4/03 Conférence téléphonique du sous-groupe sur l’incinération en tonneaux 
- 11/4/03 Stratégie face aux fournisseurs de petits incinérateurs domestiques
-	12/16/03	Conférence	téléphonique	du	GT	:	Projet	de	plan	de	travail	biennal;	finalisation	de	la	Stratégie	sur	
les tonneaux d’incinération
- 16/12/03 Réunion du GT au Forum des intervenants de la Stratégie à Chicago, IL

2004
- 02/03/04 Conférence téléphonique du GT : Progrès relatifs aux documents de fond
- 09/03/04 Conférence téléphonique du sous-groupe sur l’incinération en tonneaux
- 11/05/04 Conférence téléphonique du sous-groupe sur l’incinération en tonneaux
- 6/04 Ébauches de documents de fond : Emissions from Agricultural Burning, Structure Fires, Tire Fires, and 
Wildfires	and	Prescribed	Burning
- 17/06/04 Réunion du GT au Forum des intervenants de la Stratégie à Toronto, Ontario
- 14/09/04 Conférence téléphonique du sous-groupe sur l’incinération en tonneaux
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- 09/09/04 Conférence téléphonique du sous-groupe sur l’incinération en tonneaux
- 14/10/04 Conférence téléphonique du GT : évaluation de gestion provisoire des dioxines
- 30/11/04 Réunion du GT au Forum des intervenants de la Stratégie à Chicago, IL

2005
- 5/17/05 Réunion du groupe de travail, Toronto, Ontario
- 12/06/05 Réunion du groupe de travail, Chicago, IL

2006
- 5/17/06 Réunion du GT à Toronto, Ontario
- 12/06/06 Réunion du GT à Chicago, IL

2007 et en cours
- 2/7/07 Conférence téléphonique des groupes de travail pour examiner les résultats du cadre d’évaluation 
des dioxines et des furanes et de discuter de la situation des groupes de travail
- 3/20/07 Téléconférence du Sous-groupe sur l’incinération en tonneaux
- 5/29/07 Téléconférence du Sous-groupe sur l’incinération en tonneaux
- 7/10/07 Téléconférence du Sous-groupe sur l’incinération en tonneaux
- 9/25/07 Téléconférence du Sous-groupe sur l’incinération en tonneaux
- 11/13/07 Conférence téléphonique des groupes de travail pour discuter de l’arbre de décision sur les 
dioxines

Activités connexes aux dioxines/furanes
1999 et précédentes

- Le WLSSD lance un projet pilote / campagne multimédia sur l’élimination complète des dioxines 
- Deux services publics de l’Ontario éliminent l’utilisation du pentachlorophène (PCP) dans les poteaux 
traités

2000
- 1/00 : Publication d’un rapport du WLSSD sur les pratiques de brûlage des barils ouverts
-	2/00	:	Mise	en	oeuvre	de	programmes	pilotes	de	transformation	des	poêles	à	bois	à	Traverse	City,	MI,	et	à	
Green Bay, WI 
- 12/6/00 : Des ébauches de chapitres du document américain U.S. Dioxin Reassessment (réévaluation des 
dioxines)	sont	publiées	à	des	fins	d’examen	scientifique	externe	
- 28/9/00 : Trois ébauches de chapitres du document américain U.S. Dioxin Reassessment sont publiées à des 
fins	d’examen	par	le	Conseil	consultatif	scientifique	(CCS)
-	Effort	conjoint	Canada-É.-U.	d’élaboration	d’une	procédure	d’examen	de	la	ré	homologation	du	PCP

2001
- Février 2001, Publication de l’inventaire national des rejets de dioxines et de furanes, édition mise à jour, 
par EC
-	Mai	2001,	Publication	du	rapport	intitulé	«	Caractérisation	des	composés	organiques	provenant	de	poêles	à	
bois résidentiels et de combustibles choisis » par EC.

2002
- L’examen du renouvellement de l’homologation du PCP se poursuit à titre de projet conjoint Canada-É.-U.
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2003
-	7/18/03	La	CCE	publie,	à	des	fins	de	commentaires	publics,	la	version	provisoire	de	la	phase	1	du	plan	
d’action régional nord-américain sur les dioxines et les furanes, et l’hexachlorobenzèene 
- Étude de caractérisation des cendres en Ontario 
- Étude de l’inventaire des rejets des fonderies de métal de deuxième fusion, en Ontario
-	L’EPA	produit	un	site	web	sur	l’incinération	domestique	des	déchets	et	offre	des	brochures	à		www.epa.
gov/nsw/backyard
- Publication des premières données NDAMN (surveillance de l’air ambiant) des É.-U.
-	Standards	pancanadiens	pour	le	frittage	du	fer	et	la	fabrication	de	l’acier	approuvés	en	mars	2003
- Publication de la trousse « Air Defenders » du Wisconsin pour la sensibilisation aux tonneaux d’incinération
- Un dispositif d’échantillonnage des dioxines ajouté à un site du RMDA, sur l’île Burnt

2004
-	US	EPA	reunite	des	etudes	de	cas	sur	les	efforts	de	reduction	de	l’incinération	à	ciel	ouvert

2007 et en cours
- 1/31, 2/11 et 10/3/07 Le personnel de l’USEPA a réalisé des présentations de sensibilisation à l’air libre lors 
de conférences et de réunions pour les représentants locaux en Ohio, en Floride, en Pennsylvanie et à San 
Diego, entre autres.

Activités particulières à une substance : Pesticides de niveau 1
Activités et rapports des groupes de travail de la Stratégie

1998
- 23/3/98 : Le GT est formé au cours de la première réunion de mise en oeuvre
- 16/11/98 : Réunion du GT durant le Forum des intervenants de la Stratégie tenu à Chicago, IL
-	31/12/98	:	L’ébauche	de	rapport	sur	les	défis	de	la		Stratégie	relatifs	aux	pesticides	de	niveau	1	est	affichée	
sur le site Web de la Stratégie

1999
- 27/4/99 : Réunion du GT durant le Forum des intervenants de la Stratégie tenu à Toronto, Ontario
- 18/11/99 : Réunion du GT durant le Forum des intervenants de la Stratégie tenu à  Chicago, Illinois

2000
- 16/5/00 : Réunion du GT durant le Forum des intervenants de la Stratégie tenu à Toronto, Ontario
-	Le	rapport	américain	sur	les	défis	de	la	Stratégie	relatifs	aux	pesticides	intitulé,	The	Level	1	Pesticides	in	the	
Binational	Strategy,	est	finalisé	(1/3/00)	et	affiché	(29/9/00)
- 5/00 : EC annonce qu’il a réévalué la situation en ce qui a trait aux pesticides de niveau 1, en collaboration 
avec	l’ARLA,	et	que	d’après	toute	l’information	disponible,	les	objectifs	ont	été	atteints.

2001
- Le GT examine les possibilités de prévention de la pollution par les pesticides de niveau II (endrine, 
heptachlore, lindane et HCH, tributylétain et pentachlorophénol) et commence à préparer son rapport

Activités connexes aux pesticides de niveau 1
1999 et précédentes

- 10/96 : EC prépare un rapport intitulé : Canada-Ontario Agreement Objective 2.1: Priority Pesticides Confirmation 
of No Production, Use, or Import in the Commercial Sector in Ontario
-	Financement	de	l’EPA	attribué	à	quatre	programmes	existants	de	collecte	de	substances	dangereuses	pour	
une initiative pilote de collecte de données concernant les pesticides de niveau 1
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2000
- Processus d’examen de la ré-homologation du PCP : une entreprise conjointe Canada/É.-U.
- L’ébauche de plan d’action national concernant les pesticides de niveau 1 dans le cadre de l’initiative 
nationale	des	É.-U.	liée	aux	SPBT	est	terminée	et	publiée	afin	que	le	public	l’examine	et	formule	des	
observations
- Le groupe de travail sur les SPBT pesticides examine les mesures correctives relatives au toxaphène 
appliquées à Brunswick, GA
- On recueille régulièrement les SPBT pesticides de niveau 1 (sauf le mirex) dans le cadre de programmes 
continus de collecte de substances dangereuses.
- L’élimination graduelle des pesticides de niveau 2, soit les composés du lindane et du tributylétain font 
l’objet de négociations binationales par l’entremise d’organismes de réglementation des pesticides des É.-U. 
et du Canada

2001
- Poursuite des collectes des déchets de pesticides (Clean Sweeps)
- 5/10/01 Les membres de la principale organisation maritime mondiale, l’Organisation maritime 
internationale, adoptent la Convention internationale sur le contrôle des procédés antisallissures nuisibles. 
L’accord préconise une interdiction mondiale de l’application de composés organostanniques d’ici le 1er 
janvier 2003 et une interdiction complète d’ici le 1er janvier 2008.

2002
- PCP re-registration review proceeding as joint Canada/U.S. endeavor

2004 and Ongoing
- At the end of 2004, lindane use was discontinued in Canada.

- In 2006 U.S. manufacturers agreed to relinquish the remaining registrations for lindane (use will cease in 
the U.S. in 2009).

Activités particulières à une substance : Hexachlorobenzène (HCB) / 
Benzo(a)pyrène (B(a)P)

Activités et rapports des groupes de travail sur la Stratégie
1998

- 23/3/98 : Le GT est formé au cours de la première réunion de mise en oeuvre 
- 9/98 et 10/98 : Des discussions sont tenues avec les fabricants de pesticides, les fabricants de solvants chlorés 
et	les	raffineries	de	pétrole	au	sujet	des	niveaux	de	leurs	émissions	ainsi	que	dans	le	but	de	déterminer	des	
exemples de réussites, des possibilités de prévention de la pollution et d’autres mesures de réduction des 
émissions prévues ou possibles 
- 16/11/98 : Réunion du GT durant le Forum des intervenants de la Stratégie tenu à Chicago, IL

1999
- 27/4/99 : Réunion du GT durant le Forum des intervenants de la Stratégie tenu à Toronto, Ontario 
- 18/11/99 : Réunion du GT durant le Forum des intervenants de la Stratégie tenu à Chicago, Illinois
-	11/99	:	Les	ébauches	de	rapports	sur	la	Stratégie	-	étapes	1&2,	Sources	and	Regulations,	concernent	le	B(a)P	
et	l’HCB	sont	affichées	sur	le	site	Web	de	la	Stratégie

2000
- 16/5/00 : Réunion du GT durant le Forum des intervenants de la Stratégie tenu à Toronto, Ontario
- Discussions tenues avec l’U.S. Scrap Tire Management Council et les gestionnaires chargés des vieux pneus 
du Midwest
-	15/6/00	:	Les	versions	finales	-	étape	3	–	des	rapports	sur	la	Stratégie	Reduction	Options	concernant	le	B(a)P	
et l’HCB sont préparées
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-	12/7/00	:	Les	versions	finales	-	étape	3	–	des	rapports	sur	la	Stratégie	Reduction	Options	concernant	le	B(a)P	
et	l’HCB	sont	affichées	sur	le	site	Web	de	la	Stratégie
- 21/9/00 : Conférence téléphonique du GT
-	10/00	:		Les	ébauches	des	rapports	canadiens	–	étapes	1&2	–	concernant	l’HCB	et	les	BaP(HAP)	sont	
distribuées	aux	intervenants	et	aux	membres	du	groupe	de	travail	afin	d’obtenir	des	observations

2001
- 17/5/01 Réunion du GT au Forum des intervenants de la STRATÉGIE à Toronto 
- 14/11/01 Réunion du GT au Forum de la Stratégie à Chicago, Illinois
-	Le	Canada	met	en	œuvre	le	Processus	des	options	stratégiques	avec	les	aciéries	et	les	préservateurs	de	bois
- Algoma Steel signe un accord de gestion de l’environnement avec EC et le MEO dans le cadre des priorités 
environnementales
-	Un	programme	d’échange	de	poêles	à	bois	est	organisé	dans	la	baie	Georgienne,	en	Ontario,	de	concert	avec	
la Hearth Products Association of Canada

2002
- 30/05/02  Réunion du GT au Forum des intervenants de la Stratégie à Windsor, Ontario.
-	Élaboration	de	documents	de	sensibilisation	à	l’échange	de	poêles	à	bois;	un	site	web	pourrait	être	produit	
pour promouvoir les échanges et partager de l’information avec les intervenants.
-	Achèvement	de	l’analyse	des	émissions	de	B(a)P	par	les	raffineries	de	pétrole.
- Début de la préparation d’incitatifs pour le recyclage des pneus hors d’usage entreposés.
-  Détermination de la situation et du potentiel de réduction des émissions de B(a)P par l’industrie de 
l’aluminium primaire, nouvellement inventoriées.

- Le travail se poursuit avec le CGLI et l’industrie des pesticides pour determiner le niveau de contamination 
au HCB par les pesticides.
- On détermine les réussites en matière de réduction des rejets de HCB rapportées au TRI par l’industrie 
chimique.
-	On	réalise	des	activités	de	sensibilisation	(p.	ex.	production	d’un	site	web,	préparation	de	fiches	
d’information pour les consommateurs) pour sensibiliser davantage la population aux répercussions 
environnementales, à la manutention sécuritaire et à l’application du bois traité hors d’usage.
- Le GT cherche à améliorer les liens entre les éléments d’information et les données environnementales sur 
les substances toxiques rémanentes, et leur intégration. 
- Le GT cherche à combler les lacunes dans les données sur les rejets, à régler les questions au sujet des 
estimations des rejets par les entreprises de l’INRP concernant les substances de niveau 1 et à élaborer des 
projets de réduction avec les intervenants.
- 03/12/02 Réunion du GT au Forum des intervenants de la Stratégie à Chicago, Illinois

2003
- 5/14/03 Réunion du GT au Forum des intervenants de la Stratégie à Windsor, Ontario 
-  Le travail se poursuit avec le CGLI et l’industrie des pesticides pour déterminer les niveaux de 
contamination au HCB des pesticides
-  La Rubber Manufacturers Assn. fournit des renseignements détaillés sur la gestion des pneus hors d’usage 
dans le bassin des Grands Lacs 
-		Identification	des	besoins	de	ressources	pour	mettre	en	œuvre	avec	succès	un	plan	de	sensibilisation	aux	
pneus hors d’usage
-  Les émissions de B(a)P des fours à coke dans le bassin continuent de diminuer en raison des fermetures et 
des règlements 
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-  Travail sur des inventaires plus précis du B(a)P (surtout pour les émissions atmosphériques) 
-		Plusieurs	conférences	téléphoniques	sur	le	contrat	concernant	la	réduction	de	la	fumée	des	poêles	à	bois	
pour encourager des pratiques optimales et élaborer des documents de sensibilisation
-		La	campagne	Chauffage	au	bois	:	Soyons	responsables!	de	Ressources	naturelles	Canada	organise	plus	de	
300	ateliers	sur	le	chauffage	au	bois	résidentiel	partout	au	Canada;	la	présentation	de	la	campagne	sera	mise	
à	jour	pour	inclure	le	remplacement	des	poêles	à	bois	et	l’on	planifiera	un	plus	grand	nombre	d’ateliers	pour	
l’Ontario
-	Premières	discussions	avec	l’Association	canadienne	des	constructeurs	de	véhicules	sur	la	vérification	des	
estimations sur les rejets de B(a)P pour le secteur des véhicules automobiles routiers 
- 12/16/03 Réunion du GT au Forum des intervenants de la Stratégie à Chicago, IL

2004
- 17/06/04 Réunion du GT au Forum des intervenants de la Stratégie à Toronto, Ontario
-	Initiatives	de	l’US	EPA	concernant	les	poêles	à	bois	et	les	foyers	:	sensibilisation	des	médias,	site	web,	
fiches	d’information	et	programme	d’étiquetage	faisant	la	promotion	des	poêles	certifiés	par	l’US	EPA	et	de	
pratiques de combustion non polluantes et sécuritaires
-	On	offre	51	ateliers	Chauffage	au	bois	:	Soyons	responsables!	dans	40	collectivités	rurales	et	des	Premières	
nations en 2004 
- Le travail se poursuit avec le CGLI et l’industrie des pesticides pour déterminer les niveaux de 
contamination au HCB des pesticides
- Réévaluation des rejets de HCB et de  B(a)P en Ontario provenant de l’utilisation de produits du bois traités 
à la créosote ou au pentachlorophénol
- 30/11/04 Réunion du GT au Forum des intervenants de la Stratégie à Chicago, IL

2005
- 5/17/05 Réunion du groupe de travail, Toronto, Ontario
- Préparation du Management Assessment Reports for HCB and B(a)P à l’aide du Cadre général pour évaluer 
la gestion des substances de niveau 1 de la SBRTGL 
-	31	ateliers	Chauffage	au	bois	:	Soyons	responsables!	dans	diverses	collectivités	des	Premières	nations,	
collectivités de l’Ontario et deux villes frontalières des É.-U. 
-	Achèvement	des	essais	des	bûches	artificielles	pour	déterminer	leurs	émissions.	
-	Collaboration	avec	le	CGLI,	l’industrie	des	pesticides	et	l’Agence	de	réglementation	de	la	lutte	
antiparasitaire de Santé Canada pour déterminer les rejets de HCB provenant de l’épandage de pesticides 
- Sondage auprès de 2 001 participants au séminaire Georgian Bay Wood Stove Changeout and Education 
pour faire le suivi de l’évolution des pratiques de combustion du bois 
- Poursuite de la promotion du développement de l’inventaire et de la cartographie des stocks de pneus hors 
d’usage, et des initiatives d’assainissement
- 12/06/05 Réunion du groupe de travail à Chicago, IL

2006
- 5/17/06 Réunion du GT à Toronto, Ontario
-	17	Ateliers	Chauffage	au	bois	:	Soyons	responsables!	dans	diverses	collectivités	des	Premières	nations	et	des	
tribus, collectivités de l’Ontario et deux villes frontalières des É.-U. Environ 220 personnes ont assisté aux 
ateliers. 
- Lancement d’un projet de modélisation nord-américain du HCB pour évaluer les répercussions du 
transport à grande distance 
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-	Travail	avec	CropLife	Canada	et	l’Agence	de	réglementation	de	la	lutte	antiparasitaire	pour	améliorer	les	
estimations des rejets de HCB au Canada en raison de l’épandage de pesticides. 
- La New York Academy of Sciences organise une conférence téléphonique en octobre avec les intervenants 
des É.-U. et du Canada pour discuter des estimations des rejets de HAP par le bois traité à la créosote. 
- 12/06/06 Réunion du GT à Chicago, IL

2007 et en cours
-	9/07	Une	médaille	d’or	est	attribuée	à	l’USEPA	pour	ses	services	exceptionnels	dans	l’élaboration	du	Scrap 
Tire Cleanup Guidebook	(guide	de	nettoyage	des	pneus	hors	d’usage).

Autres activités connexes au HCB/B(a)P 
1999 et précédentes

- La Société Dow Chemical s’engage à réduire les émissions d’HCB 
- Deux services publics ontariens éliminent l’utilisation du PCP dans les poteaux traités
- Le fabricant américain de chlorthalonil réduit la teneur en HCB grâce à des améliorations du procédé.
- 10/99 : L’ébauche de rapport intitulé, Global HCB Emissions (Robert Bailey, 1999), est distribuée au GT
-	1/99	:	Lancement	d’un	programme	pilote	de	transformation	des	poêle	à	bois	pour	l’est	de	l’Ontario

2000
- 1/00 : Publication d’un rapport du WLSSD sur les pratiques de brûlage des barils ouverts 
-	2/00	:	Programmes	pilotes	de	transformation	des	poêles	à	bois	mis	en	oeuvre	à	Traverse	City,	MI,	et	à	Green	
Bay, WI 
- Processus d’examen de la ré-homologation du PCP : une entreprise conjointe Canada/É.-U.
- Les groupes de travail sur les SPBT continuent de travailler sur les ébauches de plans d’action nationaux 
concernant l’HCB et le B(a)P
- 5/5/00 : Robert Bailey prépare un rapport pour le GT intitulé : HCB Concentration Trends in the Great Lakes

2001
-	2/01-4/01La	Hearth	Products	Association	étend	à	12	États	le	programme	d’échange	de	poêles	à	bois	des	
Grands Lacs
- 6/01 L’USEPA émet un décret administratif exigeant que la Magnesium Corporation of America (Rowley, 
UT)	veille	au	traitement,	au	confinement	et	à	l’élimination	en	bonne	et	due	forme	des	poussières	d’anodes	
qu’on a déterminé contenir des niveaux élevés de HCB (>12 000 ppm) ainsi que de dioxines, de BPC et de 
chrome.

2002
- On recueille des renseignements sur les rejets à la source pour améliorer les inventaires, par l’entremise 
d’essais volontaires à la cheminée.
-	On	élabore	et	on	execute	avec	des	partenaires	un	programme	de	verification	des	emissions	de	la	
combustion	du	bois	dans	les	foyers,	les	poêles	à	bois	et	les	poêles	aux	granules	pour	combler	les	lacunes	en	
matière d’information.
- L’examen du renouvellement de l’homologation du PCP se poursuit à titre de projet conjoint Canada-É.-U.
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2003
-	7/18/03	La	CCE	publie,	à	des	fins	de	commentaires	publics,	la	version	provisoire	du	plan	de	la	phase	1	du	
Plan d’action régional nord-américain sur les dioxines et furanes, et l’hexachlorobenzène 
-  Promulgation d’un règlement de l’EPA pour contrôler les émissions (y compris le HCB) de la production 
d’acide chlorhydrique 
- L’EPA octroie le contrat « Voluntary Woodstove/Fireplace Smoke Reduction Activities and Outreach 
Materials”
	-	L’EPA	promulgue	une	règle	pour	le	contrôle	des	émissions	des	cheminées	des	batteries	de	fours	à	coke	(y	
compris le B(a)P) 
- Le HCB est ajouté à la liste de la LCPE des substances toxiques interdites; publication d’un projet de 
règlement pour interdire les produits ayant des concentrations supérieures à 20 ppb

2004
-	Douze	ateliers	de	Wood	Energy	Technology	Transfer	Inc.	offerts	en	Ontario
- Le Scrap Tire Pile Mitigation Support Project de la US EPA en cours pour promouvoir la cartographie et la 
dépollution des stocks de pneus hors d’usage
- Forum sur la dépollution des stocks de pneus hors d’usage à Chicago les 23 et 24 février 2004.
-	Le	projet	de	réacheminement	des	pneus	hors	d’usage	de	l’Ontario	Tire	Stewardship	en	attente	de	
l’approbation du MEO.
-	Des	vérifications	par	des	tierces	parties	indépendantes	de	l’atteinte	par	les	quatre	producteurs	ontariens	de	
coke	métallurgique	des	buts	de	réduction	fixés	dans	le	manuel	des	pratiques	exemplaires	pour	le	contrôle	
des HAPI (comprend les rejets de B(a)P).

2005
-	Modifications,	en	avril	2005,	aux	Air	Toxics	Standards	for	Coke	Oven	Batteries	des	É.-U.	
-	L’US	EPA	finalise	le	règlement	sur	les	rejets	d’eau	par	les	aciéries	
- Élaboration du Scrap Tire Cleanup Guidebook des É.-U., un guide de pratiques exemplaires
-	Partenariat	avec	The	Home	Depot	pour	promouvoir	le	programme	Chauffage	au	bois	:	Soyons	
responsables! dans six magasins de l’Est de l’Ontario
-	Partenariat	avec	la	Puget	Sound	Clean	Air	Agency	pour	effectuer	davantage	de	vérifications	des	émissions	
des bûches de cire et des bûches de bois
-	Début	d’un	projet	de	cartographie	des	B(a)P	en	Ontario	pour	mettre	en	relief	les	zones	prioritaires.

2006
- L’US EPA lance le Green Stoves Labeling Program
- L’US EPA entame des études pour évaluer les chaudières extérieures alimentées au bois
- EC commence la collecte de renseignements, de concert avec la Hearth, Patio and Barbecue Association of 
Canada, sur l’utilisation des chaudières extérieures alimentées au bois en Ontario et dans l’Est du Canada 
- EC termine le projet de cartographie du B(a)P pour le bassin des Grands Lacs en ajoutant les 
renseignements en provenance de l’Ontario 
- EC collabore avec le ministère de l’Environnement de l’Ontario et lance d’autres projets pour améliorer les 
inventaires des émissions de HCB et de B(a)P
- La New York Academy of Sciences publie l’Ecological Assessment and Pollution Prevention Report 
détaillant les rejets de HAP de toutes provenances dans le port de New York et du New Jersey
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-	La	campagne	Chauffage	au	bois	:	Soyons	responsables!	diffuse	de	l’information	au	Cottage	Life	Show	à	
Toronto, en avril et en novembre, et au concours international de labour à Peterborough, en septembre, ainsi 
qu’à la réunion nationale des ventes de Home Hardware à St. Jacobs (au nord de Waterloo) en septembre
-	EC	produit	le	rapport	final	de	l’étude	des	bûches	artificielles	avec	la	Puget	Sound	Clean	Air	Agency
-	EC	s’associe	à	la	Hearth,	Patio	and	Barbecue	Association	pour	vérifier	les	émissions	de	cinq	fours	à	bois	
conventionnels et rédige le rapport 
- Le ministère de l’Environnement de l’Ontario annonce le report du programme sur les pneus hors d’usage 
à une date indéterminée 
- L’US EPA lance la Mid-West Clean Diesel Initiative dans la région 5 pour réduire les émissions de diesel

2007 et en cours
- 4/07 Entrée en vigueur d’un accord entre l’USEPA et les principaux fabricants de chaudières extérieures 
alimentées	au	bois;	les	fabricants	doivent	offrir	au	moins	un	modèle	de	chaudière	qui	émettra	70	%	
d’émissions en moins et pour lequel des réductions supplémentaires sont prévues au cours des années qui 
suivront.
-	5/07	EC	et	la	Hearth,	Patio	and	Barbeque	Association	se	sont	associés	pour	mener	une	étude	sur	les	poêles	
à bois classiques; les résultats ont été présentés lors de la 16e Conférence annuelle sur l’inventaire des 
émissions qui a eu lieu à Raleigh, en Caroline du Nord.
- 9/25/07 Atelier exhaustif à Philadelphie sur les chaudières extérieures alimentées au bois, le remplacement 
des	poêles	à	bois	et	les	efforts	des	districts	en	matière	de	qualité	de	l’air	pour	diminuer	la	fumée	de	bois

Activités particulières à une substance : Plomb alkylé
Activités et rapports des groupes de travail sur la Stratégie

1998
- 23/3/98 : Le GT est formé au cours de la première réunion de mise en oeuvre 
- 16/11/98 : Réunion du GT au cours du Forum des intervenants de la Stratégie tenu à Chicago, IL
-	31/12/98	:	L’ébauche	de	rapport	sur	les	objectifs	de	la	Stratégie	concernant	le	plomb	alkylé	est	affiché	sur	le	
site Web de la Stratégie

1999
- 1/99 : EC prépare le document intitulé Alkyl Lead Inventory Study - Sources, Uses and Releases in Ontario, 
Canada:	A	Preliminary	Review,	et	affiche	ce	rapport	sur	le	site	Web	de	la	Stratégie.	Le	rapport	conclut	que	
l’objectif du Canada qui consiste à réduire l’utilisation du plomb alkylé de 90 % entre 1988 et 2000 a été 
dépassé.
-	8/9/99	:	Les	groupes	de	travail	de	la	Stratégie	et	des	SPBT	rencontrent	le	National	Motor	Sports	Council	afin	
de discuter de l’élimination progressive volontaire de l’essence au plomb.
-	29/10/99	:	L’ébauche	de	rapport	sur	la	Stratégie	Sources,	Regulations	and	Options	(étapes	1,	2	&	3)	
concernant	le	plomb	alkylé	est	affichée	sur	le	site	Web	de	la	Stratégie

2000
-	Le	rapport	de	la	Stratégie	Sources,	Regulations,	and	Reduction	Options	(étapes	1,	2	&	3)	concernant	le	
plomb	alkylé	est	finalisé	(6/00)	et	affiché	(29/9/00)	sur	le	site	Web	de	la	Stratégie
- Le rapport américain de la Stratégie sur le plomb alkylé, intitulé : Report on the Use of Alkyl-lead in 
Automotive	Gasoline	est	finalisé	(6/00)	et	affiché	(29/9/00)	sur	le	site	Web	de	la	Stratégie

2001
-	Les	É.-U.	ont	relevé	le	défi	de	confirmer	une	utilisation	nulle	de	plomb	alkylé	dans	l’essence	automobile.	Le	
programme	PBT	de	l’USEPA	a	pris	en	charge	pour	les	États-Unis	la	coordination	des	efforts	des	intervenants	
pour réduire les autres rejets de plomb alkylé.
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Activités connexes au plomb alkylé
1999 et précédentes

- On commence à travailler sur un plan d’action national relatif aux SPBT pour le plomb alkylé
2000

-	25/8/00	:	Une	ébauche	de	plan	d’action	national	relatif	aux	SPBT	pour	le	plomb	alkylé	est	affichée	sur	la	
page	Web	ayant	trait	aux	SPBT	afin	que	le	public	l’examine	et	formule	des	observations.
-	L’industrie	de	la	course	automobile	exprime	son	intérêt	à	collaborer	avec	l’USEPA	pour	trouver	des	
substituts à l’essence au plomb.

2001

- L’USEPA travaille avec la NASCAR pour retirer de façon permanente le plomb alkylé des carburants de 
course	utilisés	particulièrement	dans	les	séries	Busch,	Winston	Cup	et	Craftsman	Truck

Activités particulières à une substance :  Octachlorostyrene (OCS)
Activités et rapports des groupes de travail sur la Stratégie

1998
- 23/3/98 : Le GT est formé au cours de la première réunion de mise en oeuvre 
-	16/6/98	:	Un	document	d’information	et	une	ébauche	de	plan	d’action	concernant	l’OCS	sont	affichés	sur	le	
site Web de la Stratégie
- 16/11/98 : Réunion du GT durant le Forum des intervenants de la Stratégie tenu à Chicago, IL
-	31/12/98	:	L’ébauche	de	rapport	sur	la	Stratégie	concernant	l’OCS	est	affichée	sur	le	site	Web	de	la	Stratégie

1999
- 27/4/99 : Réunion du GT durant le Forum des intervenants de la Stratégie tenu à Toronto, Ontario
- 18/11/99 : Réunion du GT durant le Forum des intervenants de la Stratégie tenu à Chicago, Illinois
- Le GT évalue les données sur les tendances des concentrations d’OCS dans les poissons

2000
- 16/5/00 : Réunion du GT durant le Forum des intervenants de la Stratégie tenu à Toronto, Ontario 
- 30/6/2000 Envoi aux intervenants intéressés du rapport provisoire d’EC intitulé Octachlorostyrene Sources, 
Regulations and Programs for the Province of Ontario 1988, 1998, and 2000 
- 22/9/00 : L’ébauche du rapport sur la Stratégie (étape 3) concernant l’OCS est distribuée au cours de la 
réunion du Groupe de l’intégration du 9/22 et envoyée par courriel au groupe de travail sur l’OCS
- 12/00 L’US EPA et EC convoquent une réunion des producteurs nord-américains de magnésium pour 
promouvoir le partage des enseignements concernant les méthodes de prévention et de gestion de l’OCS et 
des autres déchets d’hydrocarbures chlorés.

2004
- 8/04 Préparation d’un rapport provisoire d’évaluation de la gestion de l’OCS (étape 4)

Activités connexes à l’OCS
1999 et précédentes

- 10/3/99 : Le rapport du CGLI intitulé, OCS and Suggested Industrial Sources: A Report to the GLBTS 
Workgroup, est présenté au groupe de travail

2000
-	25/8/00	:	Une	ébauche	de	plan	d’action	national	relatif	aux	SPBT	pour	l’OCS	est	affichée	sur	la	page	Web	
ayant	trait	aux	SPBT	afin	que	le	public	l’examine	et	formule	des	observations.

2002
-	4/02	Diffusion	publique	des	données	du	TRI	pour	2000.
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Activités du Groupe sur les Substances
2007

- 11/30/07 Réunion de présentation du Groupe sur les Substances (réunion conjointe avec le Groupe sur les 
Secteurs	effectuée	par	téléconférence)	pour	examiner	l’ébauche	d’un	cadre	de	référence	pour	les	nouveaux	
groupes

Activités du Groupe sur les Secteurs
2007

- 11/30/07 Réunion de présentation du Groupe sur les Secteurs (réunion conjointe avec le Groupe sur les 
Substances	effectuée	par	téléconférence)	pour	examiner	l’ébauche	d’un	cadre	de	référence	pour	les	nouveaux	
groupes

Sédiments
Activités du Canada et des É. U.

1998 et précédentes
- 15/6/98 : Le groupe de travail sur les BPC demande que le Groupe de l’intégration élabore une stratégie sur 
les sédiments
-	19/6/98	:	Le	Groupe	de	l’intégration	discute	des	défis	à	relever	concernant	les	sédiments	
- L’EPA fournit des orientations aux groupes de travail sur la façon de tenir comte des sédiments au sein de 
chaque groupe chargé d’un produit chimique particulier

1999
- 26/1/99 : Aperçu et présentation des activités du Comité d’action prioritaire sur les sédiments de la CMI au 
cours d’une réunion du Groupe de l’intégration
- 2/99 : Les membres du Groupe de l’intégration élabore un projet de mandat pour un sous-groupe chargé 
des sédiments
- 28/4/99 : Le mandat du sous-groupe des sédiments est présenté au cours d’une réunion du Groupe de 
l’intégration

2000
- 15/2/00 : L’EPA et EC exposent un modèle de présentation pour les rapports sur les sédiments au cours de 
la réunion du Groupe de l’intégration. Dans la présentation proposée, on indiquera les progrès et signalera 
chaque année le degré d’assainissement relatif aux sédiments dans le bassin des Grands Lacs en se basant sur 
l’année de référence 1997. 
- 16/5/00 : Au Forum des intervenants, l’EPA et EC décrivent le modèle de présentation pour les rapports sur 
les sédiments et s’engagent à tenir un atelier sur la technologie relative aux sédiments.
-	Un	atelier	sur	«	l’enlèvement	et	le	traitement	des	sédiments	contaminés	des	Grands	Lacs	»,	lequel	mettra	
l’accent sur les technologies, les études de cas et les projets de démonstration est prévu pour le début de l’an 
2001.

2001
- 24/4/01 L’USEPA et EC organisent un atelier de deux jours sur l’enlèvement et le traitement des sédiments 
contaminés des Grands Lacs, et présentent des techniques de dépollution des sédiments et des études de cas.

2002
- Évaluation et dépollution continues tant qu Canada qu’aux États-Unis dans le bassin hydrographique des 
Grands Lacs

2003 et suivantes
- Évaluation et dépollution continues, tant aux États-unis qu’au Canada, dans le bassin hydrographique des 
Grands Lacs (voir la section 7.0)
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Activités connexesaux sédiments
1998 et précédentes

- 11/97 : Le Comité d’action prioritaire sur les sédiments de la CMI (CAPSed) publie une ébauche de livre 
blanc intitulé Overcoming Obstacles to Sediment Remediation in the Great Lakes Basin
- 1-2/12/98 : Le CAPSed de la CMI tient à Windsor, en Ontario, un atelier pour évaluer les outils 
d’interprétation des données servant à prendre des décisions sur la gestion des sédiments

2002
-	01/02	Publication,	à	des	fins	d’examen	par	l’USEPA,	du	rapport	du	National	Sediment	Quality	Survey	au	
Congrès intitulé The Incidence and Severity of Sediment Contamination in Surface Waters of the United 
States, National Sediment Quality Survey: Second Edition

2004
- Work under The Great Lakes Legacy Act begins.

Transport à grande distance
1999

- 19/11/99 : Au cours d’une réunion du Groupe de l’intégration, EC présente l’état d’avancement de ses 
activités relatives au transport à distance des polluants

2000
- 27/3/00 : EC prépare le rapport intitulé :  Long-range Transport of Persistent Toxic Substances to the Great 
Lakes: Review and Assessment of Recent Literature (Ortech Environmental)

2001
- Plusieurs études sont en cours aux États-Unis et au Canada pour caractériser les processus de transport 
mondiaux.

2003
9/16/03 - 9/17/03 EC et l’US EPA parrainent un atelier sur le transport à grande distance à Ann Arbor, MI, 
avec l’appui de la CCE, de la CMI et du Delta Institute
9/03 Atelier sur le TGD : un document d’information, le programme de l’atelier, des présentations et un 
sommaire	provisoire	sont	affichés	sur	Internet	à		http://delta-institute.org/pollprev/lrtworkshop/_workshop.
html  La recherché sur le transport à grande distance de substances toxiques rémanentes vers les Grands Lacs 
se poursuit

2004
- Début des travaux aux termes de la Great Lakes Legacy Act
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Activités générales liées aux réductions des substances de la Stratégie
Mesures réglementaires de l’USEPA

1998 et précédentes
- 12/95 : Promulgation de normes MACT (Maximum Available Control Technology) concernant les gros 
incinérateurs de déchets municipaux (IDMun)
- 9/97 : Promulgation de normes MACT concernant les incinérateurs de déchets médicaux (IDMéd)
- 15/4/98 : Promulgation d’une norme relative aux grappes d’industries des pâtes, des papiers et des cartons 
-	29/6/98	:	Des	amendements	au	PCB	Disposal	Regulations	sont	finalisés
-	12/11/98	:	Le	plan	fédéral	d’application	d’une	norme	MACT	pour	les	gros	IDMun	est	finalisé

1999
- 28/5/99 : Publication d’un préavis concernant un projet d’élaboration d’une norme sur les LDR de la RCRA 
applicables aux déchets dangereux contenant du mercure
- 6/7/99 : Un plan fédéral d’application d’une norme MACT pour les IDMéd est proposé
-	30/8/99	:	Une	norme	MACT	pour	les	petits	IDMun	est	proposée	(la	version	finale	est	prévue	pour	l’an	2000)
-	30/9/99	:	Promulgation	de	normes	finales	concernant	les	polluants	atmosphériques	dangereux	applicables	
aux incinérateurs de déchets dangereux (IDD)
- 29/10/99 Amendements du Toxic Release Inventory (TRI) : nouveaux seuils de signalement pour les SPBT

2000
- 12/00 : Établissement d’un délai de conformité à la norme MACT applicable aux gros IDMun
- 9/02 :  Établissement d’un délai de conformité à la norme MACT applicable aux IDMéd
- 1/1/00 : Les nouveaux seuils de signalement du TRI applicables aux SPBT entrent en vigueur

2001
-			L’EPA	finalise	la	reclassification	de	la	règle	sur	le	matériel	électrique	contenant	des	BPC	et	contaminé	au	
BPC ainsi qu’une règle sur le retour des déchets de BPC en provenance de territoires américains à l’extérieur 
du territoire douanier des États-Unis.

2002
- L’examen du renouvellement de l’homologation du PCP se poursuit à titre de projet conjoint Canada-É.-U.
-	04/02		Diffusion	des	données	de	la	première	année	déclarées	en	vertu	du	règlement	du	TRI	sur	les	PBT.	
- 14/02/02  Le président Bush annonce la Clear Skies Initiative pour diminuer de 70 % les émissions de 
mercure par les centrales électriques.

2005
- 5/18/05 L’US EPA publie le Clean Air Mercury Rule

2006
-	6/06/06	L’US	EPA	confirme	la	Clean	Air	Mercury	Rule

2007
- 9/20/07 L’USEPA publie un règlement proposé en vertu de la partie 63 du titre 40 du CFR sur les aciéries 
produisant de l’acier pour les fours électriques à arc, notamment une norme MACT pour contrôler les 
émissions de mercure lorsque des installations de ce genre utilisent de la ferraille d’acier destinée à des 
interrupteurs de voiture ou d’autres appareils contenant du mercure (72 FR 53814-53836).



A-30

La stratégie binationale relative aux toxiques des grands lacs Rapport d’étape annuel 2007

Activités de l’USEPA
1999 et précédentes

- 6/97 : Publication du document intitulé Deposition of Air Pollutants to the Great Waters: Second Report to 
Congress
- 12/97 : Publication du document intitulé Mercury Report to Congress 
- 4/98 : Publication de Final Emission Inventory Data for Section 112(c)(6) Pollutants
- 16/11/98 : On annonce la préparation de la stratégie multimédia de l’EPA relative aux SPBT
- 16/11/98 : Un projet de plan d’action national pour le mercure est rendu public en vertu de la stratégie 
relative aux SPBT 
-	Une	subvention	est	attribuée	au	WLSSD	en	vertu	de	la	stratégie	relative	aux	SPBT	afin	qu’il	réduise	le	
brûlage libre des déchets
- La base de données américaine sur l’enregistrement des transformateurs contenant des BPC est mise à jour 
- On commence à recueillir des échantillons pour une étude nationale sur les résidus de produits chimiques 
dans les poissons 
- Les chefs des groupes de travail américains de la Stratégie participent à l’élaboration d’ébauches de plans 
d’action nationaux dans le cadre de la stratégie relative aux SPBT

2000
- 6/00 : Publication de Deposition of Air Pollutants to the Great Waters: Third Report to Congress
- 12/6/00 : Des ébauches de chapitres du document intitulé U.S. Dioxin Reassessment sont rendues publiques 
pour	fins	d’examen	par	des	scientifiques	de	l’extérieur
- 9/00 : Publication de l’inventaire national de 1996 de l’EPA sur les toxiques
- 28/9/00 : Trois ébauches de chapitres du document intitulé U.S. Dioxin Reassessment sont rendues 
publiques	pour	fins	d’examen	par	le	SAB
- Les groupes de travail chargés des SPBT continuent à travailler sur les plans d’action nationaux concernant 
l’HCB, le B(a)P, les pesticides de niveau 1 et les BPC
-	Le	Office	of	Air	and	Radiation	et	l’Office	of	Water	de	l’US	EPE	collaborent	à	l’élaboration	d’un	plan	de	
travail sur l’interface air-eau pour régler le problème des dépôts atmosphériques de substances toxiques et 
d’azote dans les plans d’eau des  É.-U.

2001
- 23/5/01 Les É.-U. signent le traité mondial de l’ONU sur les polluants organiques persistants (POPs).

2002
-	01/02	Publication	à	des	fins	d’examen	de	The	Incidence	and	Severity	of	Sediment	Contamination	in	Surface	
Waters of the United States, National Sediment Quality Survey:  Second Edition.
-	23/07/02	Plan	d’action	national	final	sur	les	PBT	portant	sur	le	plomb	alkylé.	
- Publication de données préliminaires de la première année de l’étude nationale sur les résidus de produits 
chimiques dans les tissus des poissons des lacs.

2004
- 18/05/04 Great Lakes Interagency Task Force créé en vertu d’un Executive Order aux É.-U.

Mesures réglementaires d’EC
1999 et précédentes

- La Loi canadienne sur la protection de l’environnement (LCPE) est renouvelée
2000

-  Des standards pancanadiens (SPC) (limites d’émission) sont élaborés pour le mercure, les particules, 
l’ozone et le benzène et sont en cours d’élaboration pour les dioxines / furanes.
- Des processus des options stratégiques (POC) canadiens sont en cours d’élaboration pour le secteur de la 
sidérurgie	et	sont	finalisés	pour	le	secteur	de	la	préservation	du	bois.
- 19/6/00 : EC sollicite les observations du public sur les amendements proposés au Règlement sur les BPC de 
la LCPE
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2001
- 2/19/01 Canada announces $120.2 million in new regulatory and other measures to accelerate action on 
- 19/2/01 Le Canada annonce de nouvelles mesures réglementaires et autres d’une valeur de 120,2 millions de 
dollars pour accélérer l’assainissement de l’air. 
- 7/7/01 Un avis concernant les biphényles polychlorés dans les résidus de déchiquetage d’automobiles est 
publié	dans	la	Gazette,	Partie	I,	pour	les	installations	de	déchiquetage	d’automobile	qui	ont	produit	des	
résidus contaminés au BPC en 1998, 1999 ou 2000.
-	EC	propose	des	modifications	au	Règlement	sur	les	biphényles	chlorés	ainsi	qu’au	Règlement	sur	le	
stockage des matériels contenant des BPC promulgués en 1992
- Le Règlement canadien sur les exportations de déchets contenant des BPC (SOR/97-108) est en voie de 
modification

2005
- 6/05 Le CCME accepte en principe un projet du SPC pour le secteur de la production électrique alimentée 
au	charbon.	L’approbation	finale	du	SPC	est	prévue	avant	la	fin	de	2005.

2006
-	11/04/06	Le	projet	de	règlement	canadien	sur	les	BPC	est	publié	dans	la	Gazette	du	Canada,	partie	I.
- 11/21/06 à 1/20/07 La province d’Ontario a recueilli les commentaires du public sur un cadre de décision 
fondé sur les risques pour les sédiments contaminés achevé dans le cadre de l’Accord Canada-Ontario 
concernant l’écosystème du bassin des Grands Lacs 2002 2007.
-	11/29/06	Les	modifications	finales	à	la	réglementation	pour	inclure	le	pentachlorobenzène	et	le	
tétrachlorobenzène dans le Règlement sur l’interdiction de certaines substances toxiques, 2005 ont été 
publiées	dans	la	Gazette	du	Canada,	partie	II.
- 12/08/06 Le Canada annonce son intention de consacrer 300 millions de dollars sur une période de quatre 
ans	à	la	mise	en	œuvre	d’un	plan	de	gestion	des	produits	chimiques	(annexe	B).
- 12/13/06 On a ajouté l’hexachlorobutadiène (HCBD) à la liste de quasi-élimination en précisant un niveau 
de	quantification	dans	les	solvants	chlorés.

2007
- 12/9/06 Environnement Canada publie un Projet d’avis dans le cadre de la LCPE (1999), qui requiert 
l’élaboration et l’exécution de plans de prévention de la pollution à l’égard des rejets de mercure provenant 
des	interrupteurs	au	mercure	des	véhicules	en	fin	de	vie	utile	traités	par	les	aciéries.

Activités d’EC
1999 et précédentes

- Lancement du programme « Air pur » de l’Ontario 
- 1/99 : Le document canadien intitulé Inventaire des rejets de dioxines et furanes et hexachlorobenzène est 
finalisé.
- EC améliore et numérise sa base de données nationale sur les BPC

2000
- Les ébauches d’inventaires des émissions d’HCB, de B(a)P (HAP) et d’OCS pour l’Ontario sont mises à jour 
et	diffusées	pour	fin	d’examen
-	Une	entente	de	gestion	environnementale	(EGE)	avec	Aciers	Algoma	Inc.	est	en	cours	de	finalisation.
-	EC,	de	concert	avec	la	Hearth	Products	Association,	procède	à	des	essais	sur	les	poêles	à	bois	classiques	et	
les	poêles	à	bois	certifiés	par	l’EPA	afin	d’étudier	les	émissions	de	dioxines	/	furanes,	d’HAP,	d’HCB	et	de	
particules

2007
- 12/06 On annonce le Plan de gestion des produits chimiques du Canada.
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Autres activités
1998 et précédentes

- Le CCE lance une initiative sur les trajectoires des polluants continentaux appelée « Continental Pollutant 
Pathways Initiative »
- 7/98 : Les responsables du PNUE entament des négociations relatives aux POP
- En vertu de l’AQEGL, la première partie du rapport sur les plans d’aménagement panlacustre (PAP) est 
rendue publique

1999
-	Avant	la	fin	de	1999,	l’application	de	mesures	de	réaménagement	visant	la	réduction	des	émissions	sera	soit	
terminée soit en cours dans tous les grands IDMun des É.-U. 
- On publie le premier inventaire régional des émissions de toxiques atmosphériques dans les Grands Lacs 
constitué à l’aide des données de 1993 
- La mise à jour de 1999 du plan d’aménagement panlacustre pour le lac Ontario est publiée.

2000
-	En	vertu	de	l’AQEGL,	le	Canada	et	les	É.-U.	s’efforcent	de	restaurer	grâce	au	programme	de	plans	
d’assainissement	les	usages	bénéficiaires	de	43	secteurs	de	préoccupation	(SP)	se	trouvant	dans	le	bassin	des	
Grands Lacs 
- Les PAP 2000 sont publiés pour les lacs Érié, Michigan et Supérieur
- La mise à jour de l’an 2000 du PAP concernant le lac Ontario est publiée
- Publication d’un plan d’action pour une initiative liée au lac Huron
- De nombreux projets pilotes et accords de prévention / réduction de la pollution ayant trait aux toxiques 
préoccupants sont en cours d’élaboration pour les secteurs de la sidérurgie, de l’automobile et d’autres 
industries de fabrication et services publics de l’Ontario et des États américains des Grands Lacs
- 8/11/8-9/00 : Tenue d’un atelier sur les dépôts atmosphériques intitulé Using Models to Develop Air Toxics 
Reduction Strategies
-	12/00	:	Négociations	finales	relatives	aux	POP
- La surveillance des dépôts atmosphériques de polluants toxiques dans le bassin des Grands Lacs se 
poursuit grâce au Réseau de mesure des dépôts atmosphériques (RMDA)
- La Great Lakes Commission prépare le Great Lakes Inventory of Toxic Air Emissions de 1996

2001
- 2/01 21e Session du Conseil d’administration du PNUE : le PNUE entreprendra une étude mondiale sur les 
répercussions du mercure sur la santé et l’environnement
- 22/8/01 La CMI publie un rapport d’étape aux termes de la Stratégie.
- La surveillance des dépôts atmosphériques et des polluants toxiques dans le bassin des Grands Lacs se 
poursuit aux termes du RMDA

2002
- La surveillance des dépôts atmosphériques des polluants toxiques dans le bassin des Grands Lacs se 
poursuit sous l’égide du RMDA.

2003
- 9/19/03-9/20/03 Conférence des Grands Lacs de la CMI 2003 et réunion biennale à Ann Arbor, MI
- La surveillance des dépôts atmosphériques des polluants toxiques dans le bassin des Grands Lacs se 
poursuit sous l’égide du RMDA.

2004
-	23/04/04	La	Great	Lakes	Commission	affiche	le	2001	Great	Lakes	Regional	Air	Toxic	Emissions	Inventory	à	
www.glc.org/air 
- 06/10/04 – 08/10/04 Conférence sur l’état de l’écosystème des Grands Lacs à Toronto, Ontario
- La surveillance des dépôts atmosphériques des polluants toxiques dans le bassin des Grands Lacs se 
poursuit sous l’égide du RMDA.
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2006
- 11/01/06 – 11/03/06 Tenue de la Conférence sur l’état de l’écosystème des lacs (CEEL) à Milwaukee, WI
- La surveillance du dépôt atmosphérique de polluants toxiques dans le bassin des Grands Lacs se poursuit 
sous l’égide du RIDA

2007 et en cours
- 2/07 La National Wildlife Federation publie un rapport intitulé Environmentally Preferable Purchasing in the 
Great Lakes Region.
- 7/16/07 L’USEPA tient son atelier intitulé « Building an Integrated Surveillance System for Emerging 
Chemicals in the Great Lakes and Nationwide ».
- 8/21/07 Accords de Montebello – Accord des États-Unis, du Canada et du Mexique dans le cadre d’un 
partenariat pour la sécurité et la prospérité
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La rivière Cascade se jette dans le lac Supérieur
Rivière Cascade, Ontario, Canada
Photo de Robert F. Beltran, USEPA
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ANNEXE B
PLAN DE GESTION DES 
PRODUITS CHIMIQUES  

DU CANADA



La stratégie binationale relative aux toxiques des grands lacs Rapport d’étape annuel 2007

Page intentionnellement laissée en blanc



B-1

La stratégie binationale relative aux toxiques des grands lacs Rapport d’étape annuel 2007

Les substances chimiques sont présentes tout 
autour de nous : dans l’environnement, dans notre 
alimentation,	nos	vêtements	et	même	notre	corps.	
Nombreuses sont celles utilisées pour améliorer notre 
qualité de vie. La plupart de ces substances chimiques 
ne sont pas dangereuses pour l’environnement ou la 
santé humaine. Toutefois, certaines peuvent devenir 
nuisibles,	à	une	certaine	dose,	et	ne	devraient	être	
utilisées que lorsque les risques sont gérés de manière 
appropriée.
Le Plan de gestion des produits chimiques du Canada 
augmentera le degré de protection contre les produits 
chimiques dangereux. Il comprend un certain 
nombre de nouvelles mesures à caractère proactif 
qui donneront l’assurance d’une bonne gestion des 
substances chimiques.
Ce nouveau plan renforcera la position de leader 
mondial du Canada en ce qui concerne la gestion 
sécuritaire des substances et des produits chimiques. 
Il mobilisera une science nouvelle et meilleure 
permettant	d’améliorer	l’évaluation	et	l’atténuation	
des	risques,	et	offrira	aux	familles	canadiennes	
de meilleurs renseignements sur l’utilisation et 
l’élimination sécuritaires de toute une série de 
produits de la vie quotidienne.
Le Plan de gestion des produits chimiques du Canada 
comprend :

• des règlements et leur application;
•	 des	efforts	demandés	à	l’industrie;
• des restrictions concernant la réintroduction et 

les nouvelles utilisations;
• le dépistage rapide des substances chimiques 

présentant peu de risques;
• une réévaluation accélérée des pesticides plus 

anciens;
• un étiquetage obligatoire des ingrédients pour 

les cosmétiques;

• des règlements pour traiter des risques 
écologiques que posent les produits 
pharmaceutiques et les produits de soins 
personnels;

• une gestion accrue des contaminants 
environnementaux dans les aliments;

• la surveillance et la recherche relativement à la 
santé;

• une bonne intendance des substances 
chimiques.

Des règlements et leur application
Le gouvernement du Canada va prendre des 
mesures immédiates à l’égard de cinq catégories de 
substances dont la dangerosité à long terme pour 
l’environnement	et	la	santé	humaine	a	été	confirmée,	
s’orientant ainsi vers l’interdiction de la plupart de 
leurs utilisations. L’industrie reconnaît le caractère 
nécessaire de ces actions et a, dans de nombreux cas, 
fait des démarches pour trouver des solutions. Le 
gouvernement du Canada établira également une 
liste de quasi-élimination en vertu de la Loi canadienne 
sur la protection de l’environnement96 et inscrira les 
premières	substances	sur	cette	liste.

Efforts demandés à l’industrie
La catégorisation a déterminé 193 substances 
chimiques potentiellement dangereuses pour la santé 
humaine ou l’environnement qui représentent la plus 
grande priorité en matière d’évaluation des risques et 
de mise en place de mesures de contrôle appropriées. 
Le gouvernement du Canada utilisera des outils 
et	des	règlements	existants	pour	mettre	au	défi	
l’industrie de fournir de nouveaux renseignements 
sur la façon dont elle gère ces 193 substances.
Ces substances chimiques seront évaluées entre 2007 
et 2010. Tous les trois mois, des données sur des séries 
de 15 à 30 substances seront publiées à destination 
de l’industrie et des groupes d’intervenants pour une 
période de consultation de six mois. Le gouvernement 
du Canada décidera ensuite des mesures à prendre.

Annexe B : Plan de gestion des 
produits chimiques du Canada

96  LCPE, (1999) Op. cit.
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Restrictions concernant la réintroduction 
et les nouvelles utilisations
En décembre 2006, le gouvernement du Canada a 
publié un avis d’intention d’appliquer des exigences 
pour des nouvelles activités en vertu de la LCPE 
(1999) à quelque 150 substances chimiques présentant 
un risque élevé n’étant pas utilisées aujourd’hui au 
Canada. En 2007, le gouvernement du Canada a 
également publié un avis d’intention d’appliquer 
les exigences pour des nouvelles activités à deux 
substances organostanniques et à six substances 
uniquement utilisées sous forme de pesticides. 
Ces	avis	signifient	que	l’industrie	doit	fournir	des	
données qu’Environnement Canada et Santé Canada 
examineront avant que des substances chimiques 
inscrites	à	la	liste	ne	puissent	être	réintroduites	sur	le	
marché canadien.
Au début de l’année 2008, des provisions pour 
des nouvelles activités en vertu de la LCPE (1999) 
seront appliquées à 20 substances chimiques 
supplémentaires présentant un risque élevé pour les 
êtres	humains.	Tandis	que	les	utilisations	actuelles	de	
ces substances sont gérées de manière responsable, 
cela	permettra	de	s’assurer	que	toute	nouvelle	
utilisation	ou	toute	hausse	de	l’utilisation	de	cette	
substance n’est pas autorisée sans une évaluation 
éclairée et des mesures de contrôle appropriées.

Dépistage rapide des substances 
chimiques présentant peu de risques
La catégorisation a établi un certain nombre de 
substances présentant peu de risques et qui, selon les 
éléments de preuve disponibles, ont peu de chances 
de représenter une menace pour l’environnement. 
Ces substances ont rapidement été analysées et les 
résultats ont été soumis à l’examen du public le  
23 juin 2007.
Certaines de ces substances, bien que conformes 
aux critères de catégorisation, ne constituent 
vraisemblablement aucun risque pour 
l’environnement dans les quantités auxquelles nous 
les retrouvons. L’approche de l’examen préalable 
rapide applique le pire scénario pour déterminer si 
une évaluation approfondie s’avère nécessaire. Des 

1 066 substances évaluées, on a déterminé que 312 
d’entre elles nécessitaient des évaluations préalables 
supplémentaires pour estimer leur capacité à causer 
des dommages écologiques.

Réévaluation accélérée des pesticides 
plus anciens
Le gouvernement du Canada accélérera la 
réévaluation des 200 pesticides plus anciens 
restants, dont l’achèvement est prévu pour 2009. 
Ces	réévaluations	sont	menées	afin	de	déterminer	si	
ces pesticides sont conformes aux normes actuelles 
relatives à la santé et à l’environnement. L’examen et 
l’homologation de nouveaux pesticides présentant un 
risque	inférieur,	afin	de	pouvoir	remplacer	d’anciens	
pesticides retirés du marché à la suite d’une décision 
de	réévaluation,	seront	également	effectués	plus	
rapidement.

Étiquetage obligatoire des ingrédients 
pour les cosmétiques
Le 16 novembre 2006, le gouvernement du Canada 
a mis en vigueur un Règlement sur les cosmétiques 
amendé imposant l’étiquetage des ingrédients sur 
tous les produits cosmétiques.97 

Règlements pour traiter des risques 
écologiques que posent les produits 
pharmaceutiques et les produits de soins 
personnels
Le gouvernement du Canada a l’intention de 
travailler en étroite collaboration avec les parties 
intéressées pour achever les évaluations sanitaires 
et environnementales de plus de 9 000 substances 
utilisées dans des produits réglementés en vertu 
de la Loi sur les aliments et drogues.98 De plus, le 
gouvernement du Canada travaillera avec les parties 
intéressées à la promotion des meilleures pratiques 
en ce qui concerne l’élimination des produits 
réglementés en vertu de la Loi sur les aliments et 
drogues,	comme	les	PPHB,	afin	de	réduire	le	fardeau	
pesant sur l’environnement.

97		 Gazette	du	Canada.	(1er	décembre	2004).	Loi	sur	les	aliments	et	drogues,	Règlement	modifiant	le	Règlement	sur	les	cosmétiques,	C.P.	2004-1326,	16	
novembre	2004.	Gazette	du	Canada	vol.	138,	n°	24.	Accessible	à	l’adresse	http://canadagazette.gc.ca/partII/2004/20041201/html/sor244-f.html.

98		 	SC.	(18	janvier	2007).	Codification	ministérielle	de	la	Loi sur les aliments et drogues et du Règlement sur les aliments et drogues. Préparé par Santé Canada. 
Accessible	à	l’adresse	http://www.hc-sc.gc.ca/fn-an/legislation/acts-lois/fda-lad/index_f.html.
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Gestion accrue des contaminants 
environnementaux dans les aliments
L’approvisionnement alimentaire au Canada est 
déjà l’un des plus sûrs au monde. Toutefois, les 
Canadiens sont de plus en plus inquiets à l’égard 
des contaminants chimiques. La réglementation 
concernant les contaminants en vertu du Règlement 
sur les aliments et drogues sera renforcée.99 Des mesures 
seront	prises	pour	définir	et	réduire	ces	contaminants	
dans	l’approvisionnement	alimentaire	et	afin	de	
minimiser leurs répercussions potentielles sur la 
santé des Canadiens. Les consommateurs se verront 
offrir	des	renseignements	à	jour	sur	la	salubrité	des	
aliments	afin	de	les	aider	à	faire	des	choix	sains	pour	
eux et leur famille.

Surveillance et recherche relativement à 
la santé
En collaboration avec Statistique Canada, les 
provinces, les territoires et d’autres agences, le 
gouvernement du Canada va établir un régime de 
contrôle et de surveillance qui assurera le suivi des 
expositions à des substances toxiques.
Des espèces sensibles seront observées grâce à un 
programme de surveillance écologique qui tiendra 
également lieu de système d’alerte rapide en cas 
d’émergence de substances dangereuses dans 
l’écosystème.
En plus de déceler les substances émergentes qui 
requièrent	une	attention	particulière,	le	programme	
assurera que l’on peut mesurer les progrès réalisés par 
les	actions	mises	en	œuvre.

Bonne intendance des substances 
chimiques
Le gouvernement du Canada prend des mesures 
immédiates et décisives pour s’occuper des substances 
engendrant	une	forte	inquiétude,	et	il	agit	afin	de	
rassurer les Canadiens à propos de substances qui 
sont moins préoccupantes. On a également recensé 
davantage de substances chimiques qui devront faire 
l’objet d’une réévaluation dans les années à venir. 
Le gouvernement du Canada s’est engagé à évaluer 
toutes les substances inventoriées par l’entremise 
d’une	catégorisation	effectuée	au	cours	d’une	série	
d’évaluations successives et auxquelles s’appliqueront, 
au besoin, des mesures de réglementation. 
L’amélioration constante de l’information sur les 

utilisations	et	les	effets	des	substances	chimiques	
facilitera l’établissement des prochaines séries de 
priorités. Le plan précise aussi les investissements 
requis pour faire démarrer ces travaux et pour faire 
du	Canada	le	chef	de	file	mondial	en	matière	de	
gestion des produits chimiques.
La gestion sécuritaire des produits chimiques dépend 
aussi de la capacité de l’industrie canadienne à gérer 
ceux-ci	avec	efficacité.	Le	gouvernement	collaborera	
avec	les	secteurs	clés	pour	élaborer	et	codifier	des	
pratiques de gestion à la fois exemplaires et globales 
qui protégeront les Canadiens et l’environnement. 
Le	gouvernement	fédéral	s’efforcera	aussi	de	veiller	
à ce que les Canadiens aient accès à l’information 
relative aux substances chimiques et à leurs dangers, 
ainsi qu’aux pratiques de gestion sécuritaire de ces 
substances.
Le gouvernement du Canada améliorera les 
programmes d’étiquetage des produits ainsi que 
la manière de s’occuper de produits importés qui 
contiennent des substances chimiques interdites au 
Canada.	Il	se	penchera	également	sur	les	différentes	
façons d’améliorer sa surveillance actuelle des 
produits de consommation.
De plus amples renseignements sur le Plan de gestion 
des produits chimiques, y compris une liste des 
substances	devant	être	traitées,	sont	disponibles	sur	le	
site	Web	des	Substances	chimiques	à	l’adresse	:	http://
www.chemicalsubstances.gc.ca.

99  SC. (18 janvier 2007). Op. cit.




